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7. — Retrait d’une proposition. 

8 — Règlement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE Mme LEFAUCHEUX, 
Vice-présidente. 


(La séance est ouverte à quinze heures quinze.) 


ART 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. La séance est ouverte. 

3. procès-verbal de la séance du mardi 30 mai 1950 a été 
ice, 
La parole est à M. Barbé sur le procès-verbal. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, dans le compte 
rendu analytique de la dernière séance, je lis à la dernière 
Page: « L'Assemblée, consultée, décide d'entendre M. Barbé 
sur un fait personnel à sa prochaine séance. » * 

Ce n’est nullement cela qui a été décidé. L'Assemblée a seu- 
lement décidé de refuser de m’entendre à la dernière séance 
OÙ, pour la troisième fois, je demandais à répondre à une 
Question qui m'avait été posée. 

vi Va sans dire que je n'ai pas l'habitude de demander à 

Ssemblée à quel moment elle veut entendre les réponses 


œ «au 





que je peux avoir à faire, mais uniquement de lui demander 
si je peux les faire au moment que J'ai choisi. 

Mme la présidente. Il n'y a pas d'autre observation sur le 
procès-verbal ?.….. 

Le procès-verbal est adopté, 


der: À: 5ù 
MODE DE FIXATION DE LA PARITE DU FRANC C. F. A. 


Retrait de l’ordre du jour de la suite de la discussion 
d'une proposition. 


Mme la présidente. L'Assemblée avait décidé que serait 
proclamé, au début de la présente séance, le résultat, après 
pointage, du scrutin public sur le retrait de l’ordre du jour 
de cette séance de la suite de la discussion de ia proposition 
n° 92 (année 1950) de MM. Antonini, Boussenot, Monnet, Delmas, 
Djim Momar Gueye, Borrey, Zinsou, Babakar Diop, Gentet, 
Gervain, Ebédé et Schock, tendant à inviter l’Assemblée natio- 
nale à voter une loi déterminant le mode de fixation de la 
parité du franc C. F, A. 

En conséquence, voici le résultat de ce scrutin après poin- 
tage : 


0 Ne CAR tt ete ASRRNNERERANNNEPA 152 
Majorité absolue ...........00 0 cssowsez 71 
EP RP 106 
RP PNR PPT CE 46 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


AR 
DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Pieri un rapport fait au 
nom de la commission de la législation, de la justice, de la 
fonction publique et des affaires administratives et domaniales 
sur’ la proposition (n° 34, année 1950) de MM. Pieri, Bégarra, 
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Pelahed, Chekkal Daho, Lechani et des membres du groupe 
socialiste S. F. L 0. et apparentés, tendant à établir Ja parité 
des traitements à tous les échelons entre les juges de paix algé- 
riens et métropolitams et à élargir les cadres algériens dans 
les elasses supérieures. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 134 et distribué, 


ENT En 
CONVENTION INTERNATIONALE SUR LE GENCCIDE 
Suite de la discussion d’une proposition; adoption. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion de la ”roposition de M. Catrice et des membres du 
mouvement républicain populaire, tendant à demander au Gou- 
vernement de la République française: 1° de ratifier au nom 
de toute l'Union francaise, après accord avee les Etats associés 
et protégés, la convention internationale sur le génocide, 
20 d'intervenir auprès de l'O, N, U. pour que soit élaboré un 
texte complémentaire sur le génocide culturel (n°* 284, année 
1949; 79 et 80, année 1950). 

Je rappelle à l'Assemblée que, dans sa séance du mardi 
9 mai, au cours de la discussion de la proposition, celle-ci 
a éte renvoyée devant la commission des relations extérieures. 

Je donne lecture de la proposilion, dans le nouveau texte 
prése.té par la commission des relation: extérieures : 

« L'Assemblée de l’Union francaise, 

« Estimant que le Haut Conseil de FUnion française, dès qu'il 
aura été réuni, devra examiner la procédure d'adhésion éven- 
tuelle des Elats associés à la convention internationale sur le 
génocide ; 

« Mais considérant que cette convention, telle qu’elle a été 
élaberée par l'Organisation des Nations Unies, si elle a la valeur 
d’une affirmation de principe, comporte par contre des lacunes 
qui peuvent la rendre ineflicace ; 

« Demande au Gouvernement de poursuivre ses efforts auprès 
de l'Organisation des Nations Unies en vue d’une répression effi- 
cace du génocide ; 

« Lui demande également de soumettre au Conseil de l’Eu- 
rope un projet de convention sur le génocide ayant pour objet: 

« 1° De poser nettement le problème de la responsabilité 
des gouvernanls ; 

« 2° De proscrire, outre le génocide tel qu'il est défini par la 
convention des Nations Unies, le génocide pour opinion; 

« 3° De réprimer les atteintes graves à la liberté d'un groupe 
ethnique soit par le refoulement dans des réserves ou des 
camps de concentration ou des camps dits de travail, soit par 
toute autre forme de travail forcé, soit par l'apport massif et 
organisé d'éléments étrangers; 

« 4° D'établir une législation pénale susceptible de sanctionner 
efficacement de tels crimes; 

« 5° Enfin, de garantir l'application de ce droit par la création 
d'une cour pénale internationale. 

« Dans le cadre d’une telle convention, FAssemblée de 
l'Union francaise demande également que soit prévue une 
législation susceptible de réprimer toute mesure tendant à 
ermpècher l'épanouissement culturel] d’un groupe ethnique et 
hnguistique ; 

« Invite en outre le Gouvernement à déposer et à faire 
voter par le Parlement un projet de loi réprimant avec toute 
la sévérité désirable toute infraction relative au génoeide, » 

Sur Fancien texte présenté par la commission des relations 
extérieures, la présidence avait été saisie d’un amendement de 
MM. Scelles et Catrice, et de trois amendements présemtés par 
la commission des affaires culturelles, saisie pour avis, dont 
je vais donner lecture. 

L'amendement de MM. Scelles et Catrice tendait à ajouter 
au paragraphe 3° du quatrième alinéa, après les mels: « dans 
des réserves », les mots: « ou des camps de concentralion ou 
lits de travail ». 

D'autre part, la commission dés affaires culturelles avait 
présenté trois amendemenis. 

Le premier était ainsi conçu: 

« Dans le quatrième alinéa, ajouter à la fin du paragraphe 3°, 
après les mots: « des réserves », les mots: « et en particulier 
par l'apport massif et organisé d’éléments étrangers ». 

Le deuxième tendait à insérer dans Je dernier alinéa, après 
le mat: « ethnique », les mots: « et linguistique ». 

Le troisième Ctait ainsi-libellé : 

« Supprimer, dans le dernier alinéa, in fine, les mots: 

« en particulier par l'apport massif el organisé d’eléments 


étrangers ». 





Mme la présidente, L'Assemblée à pu constater que Je nou 
veau lexte proposé par la commission des relations extérieures 
donne satisfaction à ces amenderments. su 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Le Brun Kéris, rapporleur de la cornmission des relutions 
extérieures. Mes chers cellègues, je viens simplement vous 
rendre compte des conditions dans fesquelles votre commission 
des relations extérieures à arrêté ce nouveau ferte qui, comme 
Mme la présidente le disait à l'instant, tient comple de tous 
les amendements proposés, E 

En fait, nous n’avons eu aucune difficulté à parvenir À une 
rédaction nouvelle tenant comple des désirs de tous nos cols 
lègues. 

Nous avons voulu d’abord donner satisfaction à nos collègues 
vietnamiens, dont Famendement répondait à une stricte nêces. 
sité, car dans le premier texte, nous avions mis « ratifier Ja 
convention ». Or, on ne peut ralifier une convention à laquelle 
on n'est pas encore partie. Le mot « ratifier » a donc été rem 
placé, d'arcord avec eux, par « adhésion éventuelle des Etats 
associés ». Cette nouvelle formule a été adoptée à l'unanimité. 

Le second paragraphe n’a pas donné lieu à modification. 

Par contre, une autre modification d’une certaine importance 
a été introduite pour souligner davantage — à ce propos, je 
rappelle que, dans mon rapport, j'avais fait tous les eflorts pour 
qu'aucune équivoque ne subsistät sur ce point — pour souii- 
gner, dis-je, notre désir de ne pas abandonner les voies de 
recours devant l’O. N. U., et de ne pas abandonner nos eflorts 
auprès de eet organisme. 

Pour plus de clarté, nous avons extrait ce paragraphe qui 
dans notre texte primitif, avait la forme d’une incidente et 
nous en avons fait un alinéa particulier afin qu'aucun doute 
ne puisse exister sur nos intentions et sur notre profond désir 
tout en cherchant d'autres moyens pour aboutir à une répres- 
sion efficace, de ne pas dessaisir l'Organisation des Natioos 
Unies. 

Les autres modifications proposées par certains de nos col. 
lègues ont toutes été retenues, que ce soit ceile de M. Catrice et 
de M. Scelles tendant à ajouter: « ou des camps de concentra- 
tion ou des camps dits de travail », ou celle de M. Baïbé ten 
dant à inclure le membre de phrase: « soit par toute autre 
forme de travail forcé ». Toutes ces propositions ont été adop- 
tées à l'unanimité. 

Enfin un dernier paragraphe, sur proposition de M. Barhé, à 
été adopté à l’unanimité. IL demande que cet effort pour la 
répression du génocide ne soit pas poursuivi seulement sur 
le plan international mais encore devant le Parlement francais. 
Il invite le Gouvernement à déposer et à faire voter par le Par. 
lernent un projet de ‘oi réprimant avec toute la sévérité désira- 
ble toute infraction relative au zénocide. 

Dans l’ensemble, l’accord entre les membres de la commis- 
sion des relations extérieures a été extrêmement facile. Ec texte 
final a été adopté à l'unanimité, moins les votes « comtre » üe 
nos collègues communistes et les abstentions de nos collègues 
vietnamiens. . 

Telles sont les conditions dans lesquelles ce nouveau texle 
revient devant vous. Je me permets une fois de plus d'insk- 
ter pour que vous l'adoptiez, reprenant les grands principes 
d'humanité évoqués au cours de la préeédente séance, principes 
qui ne doivent pas cesser de planer sur tout ee débat. (4pplau- 
dissements ‘au centre et à gauche.) d 

Mme la présidente. Quelqu'un demande-t-il la parole apres 
M. le rapporteur de la commission ? 

M. Charles-André Julien, Je demande la parole, 

Mme la présidente. La parole est à M, Julien. 

M. Raymond Barbé. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. : 

Mme la présidente, La parole est à M. Barbé pour un 
au règlement. 


M. Raymond Barbé. En vertu de quel article du règlemert 
la parole est-elle accordée à M. Julien, étant donné que la dis- 
eussion générale a été close au cours de la dernière séance ? En 
effet, conformément à l’article 60 du règlement, lorsque la dis- 
cussion générale est close et lorsque la proposition ne compo] ® 


qu'un article unique: « Il ne peut être présenté de considir 
tions générales sur l'ensemble; sont seules admises, avant !° 
vote de l'ensemble, les explications eommaires m'excédant F 
cinq minutes ». 

M. Gentet. Soyez beau joueur, monsieur Barbé, quand on 
attaque à la tribune des gens qui ne sont pas présents dans 
lhénrieyele, on peut leur laisser le droit de répondre lorsqu'if 
sont là. 

Mme la présidente. Monsieur Barbé, c’est en vertu de l'ai 
cle 50 du règlement que j'ai denné la parole à M. Julien. En 
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D 
eftet, cet article dit expressément: « Les membres du Haut 
Conseil et du Gouvernement, les présidents et les rapporteurs 
des commissions intéressées, les commissaires du Gouverne- 
ment obtiennent la parole quand ils la demandent. 

« Les présidents et les rapporteurs des commissions peuvent 
se ‘aire assister, lors des discussions en séance publique, d'un 
fonctionnaire de l’Assemblée choisi par eux. 

# Sauf dans le cas où la commission demande ou accepte le 
renvoi à la commission, un conseiller peut toujours obtenir la 
parole après l'un des orateurs prévus aux alinéas qui précè- 
dent. » (Très bien! très bien! — Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

La parole est à M. Julien. 


M. Charles-André Julien. Je viens, au nom de mon groupe 
donner évidemment notre adhésion au texte élaboré contre le 
wénocide. 

Mais personne d’entre vous, mesdames, messieurs, ne s’éton- 
nera qu'après Ben neige dont j'ai été l’objet avant-hier et 
l'invitation formelle d’être placé « au pied du mur » par M. Don- 
nat, personne, dis-je, ne s’étonnera que je le rejoigne « au pied 
du mur » et M. Barbé, je l'espère, moins que tout autre. Je sup- 
pose que le but qu’ils ont cherché dans le débat de mardi der- 
nier est avant tout la vérité; ce n’est pas le dessein de confon- 
dre un collègue absent, maïs le désir, au contraire, que ce col- 
lègue puisse s'expliquer longuement ou brièvement, avec eux, 
texte en main, comme l’a répété M. Donnat, afin qu'ils puissent, 
gräce à leur argumentation, écraser ledit collègue et montrer 
comme ils l'ont dit devant cette Assemblée, non pas simplement 
par une affirmation, mais par des preuves, qu'il est un 
« escroc » et un « menteur ». 

Nous allons voir dans quelle mesure je suis un escroc et un 
menteur, et aussi dans quelle mesure M. Donnat, mis au pied 
du mur, va apporter les preuves de ce qu’il a annoncé hier. 
(Très bien ! — Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. Barbé hier a dit, à juste raison, que lors du débat du 
10 mars 1950, ses camarades n'étaient pas en mesure de répon- 
dre; je dis à juste raison, car un événement pareil peut se 
produire pour nous tous. J'avais apporté des textes que le 
parti communiste ne connaissait pas. H était absolument en 
droit d'attendre, pour répondre, d'avoir eu lui-même connais- 
sance de ces textes. 

Mais à l'heure actuele nous les connaissons tous, M. Donnat 
est venu lui-même dire que c’est dans un fascicule publié par 
la direction de l'Information que j'avais puisé mes renseigne- 
ments. 

Il y a, à l'heure actuelle, deux textes et pas un de plus: le 
texie fourni par le bulletin de l'Information et le discours 
que j'ai prononcé, Il n'y a pas de défaite possible, il n’y a pas 
e recul possible. M. Donnat a ces deux textes comme moi. 
Il faut voir de quelle façon ces deux textes ont été interprétés 
el il faudra répondre aux questions précises que je vais poser. 

Il y a un fait très curieux, Lors de la séance du 10 mars, 
M. Egretaud avait répondu à M. Cianfarani que ce débat était 
trop « académique », et M. Donnat avait dit que c'était un 
« tournoi dérisoire quant à ses résultats ». 

Singulier tournoi, et dérisoire, qui, avant-hier, est devenu 
tout à coup, par je ne sais quel miracle, une véritable bataille. 


Comment, en l’espace de sept semaines, l'optique de nos 
collègues a-t-elle pu changer à ce point ? Je n’en sais rien, 
nas toujours est-il que j'admets fort bien qu'ils aient consi- 
déré comme sérieux et non pas comme dérisoire le débat sur 
les droits de l’homme. Je les remercie de nous donner l'occa- 
sion de les suivre sur ce terrain. 


Pour vous montrer les procédés qu’emploie M. Donnat, et 
ses principes, je vous donnerai simplement lecture d’une da 
ses phrases d'introduction, en citant le texte exact, moi: 

« Ur notre savant professeur » — il s'agit de moi-même — 
« se garde bien de dire qu'il a utilisé un article paru dans ur 
Journal uzbek », Pour jui, M. Zahidov, professeur de philoso- 
Pie à l'université de Tachkent, n’est ni plus ni moins que 
« le gouvernement russe ». 

Voici mon texte que je soumets à la bonne foi de nos col'è. 
£ues de l’Assemblée, y compris à celle de nos collègues com- 
Hunistes: « Quand on lit les rapports du secrétaire général du 
Parti, Yosupov, et la série d’artic'es du professeur Zahidov dans 
IN journal communiste... ». J'ai dit exactement ce que M. Don. 
Dal me reproche de ne pas avoir dit, 
$ % répète, il m’'incrimine d’avoir considéré M. Zahidov, non 
eee un professeur, mais comme un membre du gou- 
rite de n'avoir pas tenu compte qu'il s'agissait d'articles 
do par un professeur dans un organe conymuniste, et j'ai 


M. Raymond Barbé, Les Uzbeks ! 





M. Charles-André Julien, En quoi cela change-t-il la chose ? 
Tout le débat a porté sur les Uzbeks, Zahidov et Yosupov sont 
tous des Uzbeks cela va sans dire. Que vaut l'incrimination 
alors que j'ai dit: « la série d'articles du professeur Zahidov 
dans un journal communiste ». L'interprétation de M. Donnat 
est donc absolument fausse. 

« M, Julien, dit M. Donnat, vient à la tribune d’une assem- 
blée, fa'sifier, tronquer les textes ou débiter les plus viles 
calomnies contre le pays du socialisme. D'autant plus que 
our faire ce beau travail il s’auréole des qualités d’historien ». 
lextes en mains, répète-t-il sans cesse, on sait maintenant 
pour quelle histoire ! 

Je me garde bien de me flatter d'avoir une auréole quel- 
conque. Je ne me tiens pas pour un saint et je sais mème 
que les saints ne sont pas sans péchés; mais, je m'efforce 
d'être un homme qui essaie de faire “honnêtement son métier 
d'historien dont le premier but est de s'incliner devant les 
faits. 

Si M. Donnat se lève dans cinq minutes, s’il cite les textes 
tronqués ou les textes falsifiés par moi, je m'inclinerai. S'il 
ne les cile pas, je ne sais pas qui de lui ou de moi méritera 
le mieux l’épithète d’escroc et de menteur. (Vifs applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) J'attends sa réponse. 

Monsieur Donnat, vous m'avez dit que vous me mettiez au 
pied du mur. Au pied du mur, il peut y avoir deux personnes. 
e vous y mets aussi, et je vous attends tout à l'heure, A votre 
disposition. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Bégarra. Me permetiez-vous, mon cher collègue, de vous 
interrompre ? 


M. Charles-André Julien. Bien volontiers. 


Mme la présidente. La parole est à M. Bégarra avec la permis- 
sion de l'arateur. 


M. Bégarra. Vous me permettez de répondre à la place de 
M. Donnat, défaillant, (Sourires.) Je vous rappellerai un vieux 
débat, qui portait sur l’enseignement. M. Donnat nous a donné 
une citation tirée d’un livre de MM. Guillemin et Colin, édité 
en 1936, et voici ce qu'il disait, après avoir déclaré que les 
autochtones étaient rméfiants quand ils trouvaient certaines phra- 
ses dans les manuels d'histoire en usage outre-mer. Je cite les 
opres paroles de M. Donnat: « Les Gaulois eurent assez d'intel- 
igence pour comprendre que la civilisation valait mieux que la 
barbarie. Beaucoup d’Africains ne le comprirent point. Ils pré- 
fèrent l’oisiveté et la misère au travail et à l’aisance », 


M. Donnat, Bien sûr! 


M. Bégarra. Chacun crut, en entendant ces paroles, qu'il 
s'agissait d’un jugement porté par les auteurs de ce livre sur 
les Africains actuels. Si bien que notre collègue, M. Bour, 
demanda la date de parution de ce livre, et M. Donnat indiqua 
qu'il avait paru en 1956. 

M. Donnat a tout simplement oublié de préciser que cette 
citation est tirée d’une lecture qui se trouve à la fin d'un chapi- 
tre intitulé: « L'Afrique romaine ». 

Et je vous lis maintenant le passage rétabli, dans le texte: 
« Les Gaulois, dit Fustel de Coulanges, — M. Donnat a oublié 
de citer cette référence — eurent assez d'intelligence pour 
comprendre ” la civilisation valait mieux que la barbarie. 
Beaucoup d’Africains ne le comprirent point — et jei je rétablis 


de texle, parce qu’il y a une erreur typographique notoire — 


ils préférèrent l’oisiveté et la misère au travail et à l’aisance ». 
Cela est tiré de l'Histoire de l'Algérie, de M. Stéphane Gsell. 
M. Donnat a tout simplement omis de citer cette double réfé- 
rence. A part cela, la citation est faite honnêtement et M. Don- 
nat peut se donner en exemple et se citer en modèle de 
eve intellectuelle. (Applaudissements à gauche et au cen- 
tre. 


M. Périer, La manière de « Donnat » ne vaut pas mieux que 
ce qu’il donne. (Sourires.) 


M. Donnat. Je constate simplement ceci, Avant-hier, à la tri- 
bune, j'apportais une argumentation. On m'a empêché de la 
développer. (Protestations.) A plusieurs reptises, le président de 
séance m'a interrompu et il m'a même rappelé à l'ordre; dans 
cette salle, des hurlements sont partis de divers points qui m'ont 
empêché de poursuivre mon exposé, et l'on m'a obligé à con- 
clure rapidement. Ainsi, j'ai dù sauter presque le tiers de tout 
ce que j'avais préparé. 


M, Perier. Vous rétablissez la vérité. 


M. Donnat. Je demande très simplement à M. Julien de vouloir 
bien intervenir auprès de cette Assemblée pour que tout à 
l'heure, on veuille bien me permettre de dire à cette tribune 
lout ce qu'on m'a empêché de dire avant-hier. (Applaudisse 
ments à l'extrême gauche 
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M. Charles-André Julien, Je dirai, après l'intervention... 

M. Donnat. Répondez, monsieur Juhen! 

M. Chartes-André Julien. Je vais répondre. 

M. Jean-Marie Thomas. Nous n’adimeitons pas de telles injone- 
tions. Sachez que nous n'avons pas d'erdres à recevoir de 
vous, 

M. Boiteau. Nous n'en avons pas davantage à recevoir de votre 
par!, prevocateus! 

M. Jean-Marie Thomas. Mais nous ne vous en donnens pas. 

Mme la présidente. La parole est à M. Julien. 

M. Charies-André julien. Je dirai, pour répondre à l’interven- 
tien de M. Donnat, que les réactions de l'Assemblée ne me sem- 
blent pas “voir été susejtées par le sujet traité, — je n’assislais 
pas à la séance — mais par le ton adepté pour le traiter. 

En effet, qu'en le veuille où non, quand un membre de cette 
Assemblée à, — et je crois être dans ce cas — conquis l'estime 
de la majeure parle de ses collègues, il peut leur paraitre 
pénible d'entendre proférer à son encontre des insultes au 
delà du ten normal de la polémique. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 

__M. Raymond Barbé. C’est un plaidoyer pro demo dont on peut 
dire que la modestie ne l'inspire pas! 

M. Charies-André Julien. Vous parlez de plaidoyer pro demo 
et de modsstie, Reprenez vous à votre comple les épithèles 
d’ « escroc » et de « menleur » qui m'ont été appliquées ? 

M. Raymond Barhé. J'ai indiqué que vous pronenciez un plai- 
doyer pro domo et que la modestie ne paraissail pas vous ins- 
pirer. 

M. Charies-André Julien. Je vous demande si vous prenez à 
votre compte les émithètes insultantes de « menteur » et « d’es- 
croc » proférées contre moi par un membre de votre parti ? Ce 
parti est-il monolithique eu comprend-il des membres — ÿen 
connais — qui me témoignent la plus grande estime et qui cel- 
Jaborent voientiers avec woiï, alors que d’autres me traitent 
d’ « esroc » et de « menteur »? Veuillez m'expliquer cette 
division du lravail, qme je sache quel doit ètre mon compo”te- 
ment envers les uns et les autres. 

Mme la présidente. Monsieur Julien, je voue demande de 
poursuivre vetre exposé dans le cadre de l1 diseussion générale 
et de mettre fin à ce dialogue. (Applaudissements au centre el 
à gauche.) 

M. Raymond Barbé. La discussion générale est clese, madame 
la présidente. 

M. Charies-André Julien. M. Donnat à bien voulu parler des 
savante français qu ont été frappés ; je suis d'autant plus à mon 
aise, en l'occurrence, que j'ai élé de ceux qui s’élevèrent d'une 
facon très nette contre les mesures prises contre eux. 

Mais je voudrais démontrer eomment, de façon systématique, 
par une sorte de glissement sur Faïle, l'en parvient à « tritu- 
rer » celle vérité qu'on m'aecuse, mot, d’avoir viglée, 

On vous à dit: MM. Joliot-Curie, Georges Teissier et Henri 
Wallon ent été révoqués. C’est absohmment faux. M. Jeliet-Curie 
a été révoqué d’un poste de directeur... 

M. Raymond Lombardo. À part cela, 11 n'a pas clé révoqué! 

M. Charies-André Julien. Voulez-vous m'écouter jusqu'au 
bout ? 

M. Joliot-Curie, disais-je, a été révoqué d’un poste de directeur 
du centre d’études atomnques, mais il conserve sa chaire de pra- 
fesseur an Collège de France; personne ne l'a privé dw droit 
d'exercer son métier fondamental. 


M. Boïteau. La prochaine fois, on pourra le nommer planton ! 


M. Charles-André Julien. M. Teissier, lui, reste professeur à la 
faeuhé des sciences. Quant à M. Wallon, il à pris sa retraite, 
parvenu à la limite d'âge, et n'a jamais été révoqué. (4pplaudis- 
sements au centre et à gauche.) 


M. Max André. Très bien ! 


M. Charles-André Julien. Je vous mets an défi d'alministrer 
Ja preuve de cette prétendue révocalon ! 

M. Raymond Barbé. Vous vous félicilez de çe que M. Joliot- 
Curie et M. Tessier atent été révoqués.…. 

M. Chartes-André Julien. Non ! Je me suis, au contraire, élevé 
contre ja révecatien. 


M. Raymond Barbé. Eles-vous prèt à signer avec nous un 
manifeste à ce sujet 7 





—— 








































M. Raymond Lombardo. Brave ! 
M. Bégarra. Et pourquei pas un bulletin d’adhésion ? 


M. Charles-André Julien. Croyez-vous que j'aie attendu vy 
injonclions pour preimire posilion ? 

*. Barbé, Je vous ai posé une question priciy, 
Répondez. 

M. GCharles-André Julien. Mais il se pose un problème ui 
net: vous aflirmez que M Wallen à été révoqué; je va 
réponds qu'il à été mis à la retraite et que MM. Joliot-Curie 4 
Georges Tessier conservent l’un et l'autre Jeur chaire de 
fesseur, l’un au collège de France, l’autre à la faculté à 
sciences. 

J'ajoute qu'à Prague nombre de professeurs ont été frappese 
dès la révolution, ils ont été chassés de l’Université sans aucum 
possibilté de poursuivre un enseignement. 

M. Dornal à demandé avec curiosité: « Que pensent ÿl 
M. Julien les Algériens ? » M. Barbé va répéter que je me lis 
à une manifestation inspirée par l'orgueil, mais si l'on »g 
m'avait posé la question, je n’aurais pas apporté la réponse, 

Puisque M. Donnat désgre saveir ce que les Algériens indigne 
pensent de moi, voici, par exemple, un article, paru naguèx 
en première page dans « La République algérienne »; « 
organe n'est pas suspect de colonialisme : il n'est que de sim 
former auprès de notre collègne M. Boumendiel qui en assure # 
rédaction. 

Voici dance la facon- dont ces Algériens — qui soi-disant mg 
vomissent — me jugent. Je Hs le texte, et vous m'en excuser: 

« M. André Julien est historien. Auteur d'une remarquable 
Histoire de l'Afrique septentrionale, parue en 1931, il est his 
éloigné d'une certaine pseude-scienee historique, largement 
sabvenltionnée par les pouvoirs, qui dénature systématiquement 
le passé de notre pays, dans un sens où dans un autre, selm 
les périodes étudiées et les exigences d’un impérialsme sam 
grandeur. 

« Ses travaux forceut le respect par leur parfaite objectivi, 
qu'ils touchent aux Siècles obscurs du Maghreb — yr 
reprendre un titre du professeur Gautier — où au siècle obsew, 
à un autre point de vue, que nôtre génération a. en partie coum, 

« Tout le préparait à cette œnvre de clarté et de vérité: um 
connaissance étendue de lAfrique du Mord où il vécut 
courtes mais fructueuses années, une culture historique d'u 
forte originalité et dent Fampleur étonne, enfin une rigoureus 
formation. marxiste qui se traduit par une analyse fouillée À 
impartiale des phénomènes sociaux étudiés, Et si ses convictions 
ont énirainé ce savant dans l'action, elles ne l’ont pas toujour 
empêché de juger avee une probe sévérité l’organisation pak 
tique à laquelle l’attachent prurtant des liens fermes et precis 
L'on pressent, dès Jors, l'intérêt exceptionnel que peut pré 
senter l'examen par un tek esprit des rapports entre l'impens 
lisme économique el l'impérialisme colonial. » 

Voilà, monsieur Donnat, comment me jugent les Algérie ré 
Cet article est signé: Azzs Kessons, avec qui je n’ai anci 
relation. I n'a donc pas écrit ce texte inspiré par l'amitié. 

S; vous aviez la curiosité, monsieur Donnat, de lire, depui 
le 19 avril, la presse tunisienne, la presse algérienne, à :a sui 
d'une lelire que j'ai écrite à Mondes, vous constateriez qu 
la position que prennent les journaux iedigènes El Homt 
Al Watlan el tous les autres contraste singulièrement avec b 
vôtre. 

AT Watan déclare que « M. Charies-André Julien constil, 


Dee = 


en France, une personnalité autrement autorisée que ne l'4 a 
M. Colonna ». El Horria écrit: « I faut remarquer que Vri 
conseils Jibres et désinléressés de M. Charles-Amdré Juliti ti 


n’ont pas eu l’heur de plaire à la majeure partie des Francs sul 
de Tunisie qui confond intérêt supérieur du pays avec D 


privilèges dont elle jouit, et qui est représentée par M. (» \ 
Jenna, » tril 

Ce jugement des Algériens et des Tunisiens, que vous rétk vol 
miez, je l’accepte de bon cœur! Applaudissements au cent me 


et à gauche.) 
M. Abdesseiam. Je demande à l’orateur l'autorisation dir 
tervenir. 


M, Charles-André Julien. Je vous en prie. | per 


Mme la présidente. La parale est à M. Abdesselam, avec l'a 
torisation de l’orateur. 

M. Abdesselam. Je ne veux pas laisser passer l’occasion @ lier 
m'est offerte de m’associer de tout cœur au jugement por 
sur M. le professeur Julien par lAgérien Kessous. (A p plait 
sements au centre et à qauche.) 

En Ja circonstance, ce n’est pas une opinion personnelle, P 
même celle de son parti qu'il traduit : c’est l'opinion 
l'unanimité des autochtones algériens. (Applaudissements # 
centre el à gauche.) 
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Ea effet, nous ne pouvons oublier que M. le professeur Julien, 


avant lait un séjour assez prolongé en Algérie, s'est intéressé à 
J'histoire de notre pays et à apporté dans cette tâche toute son 







nada teisence et tout son Cœur. ï 
1 Fxous ne pouvons pas oublier, non plus, qu'il a lutté pour des 
pberes aigériennes, refusées à Ia majorité des indigènes. IL a 





‘un de ces militants socialistes convaincus et désintéressés 
ont combattu pour la liberté, pour la légalité républicaine 
Alvérie, à un moment où il était difficile de mener cette 


été ! 
qui 














me 1 3 s : 
je val er nn. À ce double titre, le professeur ‘Julien a droit à notre 
Curie ÆAR reconnaissance, à notre respect, à notre affection: il était de 
de pro mon devoir de lui rendre cet hommage public. (Vifs applau- 
ité des dissements au centre et à gauche.) 
frapptst M. Perier. Très bien! 
_—_ M. Charles-André dulien. Je conclurai brièvement: le pro- 
ent à blème, en réalité, n’est pas là; M. Donnat ne l'a pas vu ou 
ne ln n'a pas voulu le Voir. Dre 
L'on Le problème que j'ai traité n'était pas de déterminer <e que 
me - M fusuent les Russes dans le Turkestan; il était plus grave: il 
dis ne s'agissait de savoir pourquoi le parti commumiste français pré- 
pen sente, en Afrique du Nord, des thèses absolument contraires 
1 à celles que le secrétaire du parti Uzbeck, M, Yosupov, pré- 
de sin sente dans le Turkestan, C'est }à le problème, et c'est à cela 
ssure ff qu'il fallait répondre! (Vifs applaudissements au centre el à 
qauc e, L 
ant mi ” flexiste des textes de Bugegud, je veux bien le croire ; et l'en 
User: m'a fait l'hormeur d'emprunter un œertain nombre de textes 
ms critiquant la guerre coloniale — que, pour ma part, je hais, — 
dr a un livre dont je suis l'auteur; ces textes, je ne les renie 
À C pit t 
‘sement r4 utefois, l'on ne peut mier les conquêtes russes de la Cau- 
‘LE TEN case et du Turkestan; les massacres des partisans de Chémyl, 
+ Sein dans la Caucasie, par les armées russes. Pourquoi ne jamais 
1e en faire mention ? Pourquoi ne jamais citer que Les excès com- 
| mis pi les généraux français, oubliant pudiquement ceux 
tv, impulables aux généraux russes ? Pour moi, ni les uns ni des 
autres ne doivent être absous. 
VDS CUr, > 
COUM, Un conseiller, à gauche. Très bien! très bien! 
é: une 
cat dé M. Charles-André Julien. Je les considère comme également 
» d'usé responsables de leurs excès et je me reconnais de droit, 
Ureust quand je condamne les Russes, d'examiner aussi quels excès 
Hée À ont pu être commis dns mon pays, et — en historien hon- 
tions pile — de les dénoncer. Vous, cependant (l'oraleur désigne 
ju jour lertrème gauche) vous n'en avez pas le droit! Vous parlez 
n pair des Français, mais vous n'êtes jamais autorisés à évoquer les 


Russes. 


(Vifs applaudissements au centre et à gauche.) 







precis 
it pré - Ropiienr 
pers M. Lévy. Très bien! 
M. Charles-André dulien, Je voudrais que M. Donnat ma 
répondit Sur ce point précis qui fait le fond de mon argumenta- 
lun, Le parti communiste condamne — et avec quelle virn- 
lence! — l'ensemble de l’œuvre colonisatrice française. Il la 






él 


ens 
ii 





depui tondimne en bloc. Veut-il m'expliquer comment, dans les 
1 sui texles que j'ai cités, dans ceux de Yosupov et dans ceux de 
1 Qué dahidov, à trois ou quatre reprises, l'on aït pu déclarer que 
Horri là conquête russe du Turkestan et de la Caucasie constitue 
vec Une amélioration et un progrès substantiel pour ces pays, et 

Comment Jes armées tsaristes, qui massacraient les partisans 
stité de Chémyl, ont pu faire réaliser plus de progrès aux Cauca- 
e l' siens que les armées de Bugeaud n'ont pu en faire faire aux 
re M gôrs d'Algérie ? S'il condamne Bngeaud, qu'il monte à cette 
Jui rt et qu’il dise: « Je m'inscris en faux contre la déclæra- 
inçai ne © Yosupov; non! le tsarisme n'a pas apporlé de progrès 
ce 1 Substantiel aux pays allogènes; il a marqué, comme pour la 
6 France, une régression, parce qu'il était colomial. » 


Monsieur Donuat, je vous demande, quand vous monterez à la 
sl 'ibune, de répondie de façon précise à cette question: êtes- 
Vous 1vec Yosupov, où n'êtes-vous pas avec lui ? (Applaudisse- 


ments au centre et à gauche.) 
? »” ferai savoir alors à nos collègues indigènes d'Afrique du 
d'ir “O1 que le parti communiste, au Turkestan, condamne de 
facon formelle les aflinités linguistiques, Condamnez-vous de 
‘méme facon en Algérie, en Tunisie et au Maroc le dévelop- 
j P'ment de la langme arabe ? 
rar A | Parti condamne absolument les influences du Turkestan 
seen. l'Arabie; condamnez-vous, aux yeux des musulmans 
n q Tr éait d une façon absolue les relations avec l’Arabie et la 
por + arabe ? Je vous pose cette troisième question. (Anplau- 
ut sements au centre «et à gauche.) 
# M. Périer, Très bien! 
n dt y Chartes-André Julien. Ce parti condamne de façon absolue 
5 * Nillonalistes; condamnez-vous le nationalisme algérien, le 


| 


_ 


Il me s'agit pas, diles-vous, de féodaux, ca il est dit dans te 
rapport Zahidov et dans un texte de Lénine, que je vous lirai 
si vous le voulez, que bien des communistes aussi épronvent 
le même sentiment nationaliste, H ne s'agit donc pas de féo- 
daux, comme vous l'avez dit, mais d'une opinion très déve- 
loppée et de sentiments ayant largement pénétré dans le parti 
communiste lui-même. 

Etes-vous prêt à aller dire aux Tunisiens, aux gens du Des- 
tour, aux gens de l’Issiglal et aux gens du Manifeste: « Nous 
combattons ie nationalisme, comme Yosupov, nous disons que 
vous ne devez pas vous pencher sur vos ancêtres et sur vas 
héros, nous vou:ons que vous vous toummiez vers une autre 
civilisation, qui est, pour le Turkestan, la civilisation russe et, 
pour les Nord-Africains, vous aurez l'élégance de le dire, dla 
civilisation francaise. {Vifs applaudissements à gauche et au 
centre.) 

Vous n'avez fait aucune allusion au texte disant que la reli- 
gion musulmane est une religion rétrograde qui empêche tout 
progrès. lrez-vous dire, en Tunisie, en Algérie et au Maroc 
que la religion musulmane est une religion rétrograde, ainsi que 
le disent les Russes au congrès ? Je vous demande de nous le 
préciser et de dire si véritablement vous pensez que l'Islam est 
une religion rétrograde. (Très bien! très Lien! Vifs applaudisse- 
ments à gauche el au centre.) 

Quand vous aurez répondu à toutes ces questions, quand vous 
serez venu textes en main, quand vous aurez montré une 
seule phrase que j'ai tronquée, ua seul mot que j'ai supprimé, 
un seul texte que j'ai modifié, j'acceplterai vos condamnations. 
Sinon, je laisse à cette Assemblé: et à vous-mêmes le soin de 
juger si l’insulte qui a Cté proférée contre moi sait celui qui 
a été visé on celui qui l'a lancée. (MM. les conseillers à qauche 
ct sur divers bancs du centre se lèvent et applaudissent lonque- 
ment lovaleur.) 

Mme la présidente, Nous allons maintenant passer au vole de 
la proposition. 

M. Donnat. Je demande Ia parole. 

Mme dla présidente, Monsieur Donnat, je que 
M. Julien vous a posé beaucoup de questions, mais, en vertu 
de l'article 50 du règlement, je ne puis vous dommer la parole. 
(Exclamations à l'extrême qanche.) 

Vous disposez cependant de plusieurs facons de répondre à 
M. Julien, tout en observant le règlement, et en particulier 
pour un fait personnel en fin de séance. 


reronnais 


Voix nombreuses à gauche et au centre. Laissons-le parler 


immédiatement ! 
M. Boiteau. Avec de nombreuses interruptions gratuites! 
Mme la présidente. Je consulte donc l'Assemblée, el plus pré- 
cisément M. le président de la commission du règ'ement, sur 
cette interprétation possible de l'article 50. 
(L'Assemblée, consultée, décide de laisser M. Donna! répon- 
dre immédiatement à M. Julien.) 


Mme la présidente, La parole est à M. Donnat, avec l'aujori- 
sation de l’Assemblée, 


M. Gentet. En marche le phonographet 


M. Donnat. Cela commence! 

Mesdames, messieurs, je répèle ce que Le dit tout À l'heure : 
Je ne suis certainement pas responsable de l'absence de 
M. Julien à Ja séance de mardi dernter. J'avais prévu une inter- 
vention et je savais que le Journal officiel serait lu par tout 
le monde; je n'avais donc aucune raison d’argumenter d'une 
manière autre, mi de tenir compte de l'absence de M. Julien, 
comme d'ailleurs je l'avais déjà fait l'année dernière. 

Je prends donc acte que l’Assemblée me permet, aujourd'hui, 
de compléter mon intervention, ce qu'elle ne m'a pas permis de 
faire mardi dernier et, je vais enchainer… 


M. Goorges Riond. « Enchainer », le mot vous convient, 


M. Donnat. Je vais donc reprendre ce que, mardi, on m'a 
empêché de dire. 


M. Alfred Bour, présulent de la commission du réglement, 
Je demande la parole pour un rappel au règlement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Bour. 


M. le président de la commission du règlement, Je n'ai pas 
entendu tout à l'heure, mdame la présidente, que vous vous 
adressiez à moi. 

Je ne m'oppose pas à ce que vous ayez donné exceptionneile- 
ment la parole à M. Donnat, mais it ne faudrait pas que cela 
servit de précédent. IL doit bien être entendu, mes chers collè- 





lalionalisr isi 
halisne tunisien ? 





ques, pour le bon ordre de nos débats, qu'après la clôture de 
a discussion générale, il est impossible de la rouvrir, 
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Il y a bien — et je le cite — le dernier paragraphe de l’arti- 
cle #): « Sauf dans le cas où la commission demande ou 
accepte le renvoi à la commission, un conseiller peut toujours 
obtenir la parole après l’un des orateurs prévus aux alinéas 
précédents. » 

En l'espèce, après M. le rapporteur, M. Julien a obtenu la 
parole conformément au texte que je viens de citer. Mais la 
présence à la tribune de M. Donnat, elle, n’est pas conforme au 
règlement, Le règlement autorise, dans les circonstances sus- 
dites, un conseiller — et un seul — à prendre la parole. Cela 
dit, étant donné les circonstances de la discussion, je ne fais 
pas obstacle à ce que notre collègue M. Donnat poursuive ses 
explications, mais 11 doit être bien entendu, encore une fois, 
que cela ne peut constituer un précédent, (Applaudissements 
sur divers bancs.) 

Plusieurs voir. D'accord! * 


Mme la présidente. Je ferai remarquer à M. le président de 
Ja commission du règlement que c’est à la demande de l’As- 
semblée que j'ai cru devoir faire cette entorse à l’article 50. 

M. Jean-Marie Thomas. Mais l’Assemblée n’a pas le droit de 

rendre en séance une décision contraire à son règiement. 
Etre peut le modifier dans les formes réglementaires, mais elle 
doit le respecter, Cela dit — et je m'excuse, madame Ja pré- 
sidente, de l'avoir dit — je suis très heureux que M. Donnat 
soit à la tribune et j'aurais été désolé qu'il n’eût pas une possi- 
bilité de répondre. 

M. Alphonse Juge. Mais à la condition que M. Donnat se borne 
à répondre à M, Julien sans continuer son discours. 


M. Jean-Marie Thomas. Et à condition que cette licence ne 
puisse être invoquée comme un précédent. 

Mme la présidente. Pour que le principe soit sauf, nous consi- 
dérerons que M. Donnat, auquel M. Julien a posé des questions, 
a la parole au cours de l'intervention de M. Julien et avec l'auto- 
risation de l’orateur, qui reste M. Julien. (Assentiment.) 


M. Alfred Bour, président de la commission du règlement. 
C'est une formule éiégante. 


Mme la présidente. La parole est à M. Donnat, 


M. Donnat. Dans la séance de mardi, pour répondre précisé- 
ment à des arguments apportés à cette tribune par M. Julien 
au cours d’un débat précédent, j'avais abordé le problème de 
Ja politique du parti communiste (bolchevik) concernant les 
terr toires de la Périphérie, les républiques nationales de Y'U. R. 
S. S.; j'avais été amené, dans Je cours de mon développement, 
à dire que les principes de l'égalité en droit et de la libre dispo- 
sition ayant été établis et inscrits dans la constitution sovié- 
tique, il s'agissait de faire passer ces principes dans la vie et 
dans les faits. Et j'avais, à ce moment, indiqué à notre Assem- 
blée les énormes difficultés qu’avaient alors rencontrées les réa- 
lisateurs soviétiques. Ces difficultés, avais-je dit, étaient de trois 
sortes: les premières r'sidaient dans l'esprit raciste, dans les 
eurvivances impérialistes persistant parmi les éléments « grands- 
russes » de ces territoires. L'une des premières tâches des Bol- 
cheviks avait consisté précisément à arracher totalement cet 
état d'esprit, et à faire disparaître définitivement tout esprit de 
paternalisme et de domination parmi les éléments grands- 
russes vivant dans ces territoires. 

J'avais dit ensuite que la deuxième grosse difficulté avait 
consisté dans le retard économique et culturel dont souffraient 
ces territoires, retard immense, puisque, dans ces pays, aucun 
développement économique n'avait été apporté, et, sur le plan 
culturel, le manque d'écoles et l’analphabétisme le plus absolu 
régnaient partout. 

J'avais dit, aussi, que le parti communiste (bolchevik) avait 
pris la décision de faire des efforts gigantesques pour les aider 
à rattrapper ce retard. Cet effort a été fait et M. Julien lui- 
mème, un jour, a reconnu à cette tribune les réalisations faites 
dans ces républiques, et cela ne peut souffrir de contestation. 
Certains collègues se sont permis, l’autre jour, d’en douter, Je 
les renvoie au témoignage de M. Julien pour les en convaincre. 

La dernière partie de mon exposé — ceile que l’on m'a empé- 
ché de développer — devait vous montrer que la troisième diffi- 
cullé à laquelle on s’est heurté dans ces pays, provenait juste- 
ment des survivances nationalistes dans l'esprit de certaines 
couches de la population de ces républiques. 

Or, c’est précisément dans cette partie que je comptais répon- 
dre aux arguments apportés par M. Julien à la tribune lors du 
débat précédent. 

M. Julien, en effet, lorsqu'il nous a parlé de la politique du 
parti holchevik dans les territoires de la Périphérie, a cité Ja 
lutte menée par les partis communistes locaux dans ce domaine, 
mais il a oublié de nous parler de la luite contre le racisme et 
contre le paternalisme grand-russe; il a oublié de nous parler 





de la lutte menée, sur le plan économique et culturel, pour rat. 
traper 4e relard gigantesque dont souffraient ces pays, 
En ce qui concerne la troisième préoccupation des commn- 


_nistes de l’Union soviétique, voici exactement, pour reprendre 


une citation pwisé dans la résolution du parti bolchevik dont 
j'ai parlé l’autre jour, ce que dit cette résolution: d 

« Cet héritage » — l'héritage nationaliste dans certaines cou. 
ches de la population — « consiste, enfin, dans les survivances 
du nationalisme au sein de toute une série de peuples qui ont 
subi le pénible joug de l'oppression nationale et qui n’ont pas 
encore eu le temps de se libérer des vieux griefs nationaux. 5 

Je poursuis la citation: « Aussi, conclut la résolution, la lutte 
contre les survivances nationalistes et avant tout contre les 
formes chauvines de ces survivances est-elle la troisième tâche 
de notre Parti. » 

Dans son rapport au seizième congrès du Parti Communiste 
(Bolchevik) de J'U.R.S.S., en 1930, Staline écrivait: 

« La déviation vers le nationalisme local reflète le mécanten. 
tement des classes dépérissantes des nations autrefois oppri- 
mées… leur tendance à s’isoler dans leurs Etats nationaux res- 
pectifs et à y établir leur domination de classes. Le danger de 
cete déviation est qu'elle cultive le nationalisme bourgeois, af- 
faiblit l'unité des travailleurs des différents peuples de 
l'URSS. et fait ie jeu des interventionnistes. » 

La citation se termine là. 

Depuis cette date, c’est-à-dire depuis 1930, le danger est certeg 
moins grand. C’est que l’essor économique, culturel et politique 
de chacune des Républiques est gigantesque. L’immense masse 
des Tadjiks, des Uzbeks et des Géorgiens ont mille et mille 
raisons d'aimer le régime ayant permis leur plein épanouisse. 
min je le disais l’autre jour. Ils l'ont d'ailleurs dé. 
montré. 


M. Gentet. Allez demander aux enfermés des camps de con« 
centration. 


M. Donnat. … à la face du monde en se battant comme des 
lions contre les hordes hitlériennes, ce que, peut-être, certains 
n'ont pas toujours fait. 

Malgré celà, il est probable qu'il existe encore des vestiges 
des classes féodales du passé, qui ont quelques regrets, mon- 


sieur Julien, lorsqu'ils évoquent le rôle dominateur qu'ils : 


jouaient alors. Ces débris d’un monde périmé se raccrochent à 
des conceptions nationalistes réactionnaires. 


M. Charles-André Julien. Et ont pénétré jusque dans les rangs 
des communistes. 


M. Donnat. Il est naturel qu'ils regardent vers l'Iran ou vers la 
Turquie, puisque, dans ces pays, « leurs cousins de classe » 
continuent à se faire les complices de l'impérialisme et se font 
les complices de l'oppression et de l'exploitation de la masse du 
peuple. Voilà ce que le pan-iranisme, ce que le pan-turquisme 
représentent pour eux : pas autre chose que l’expression 1dé0lo- 
gique de leurs regrets. 

Combien il est naturel, alors, que les communistes uzheks, 
par exemple, montrent le danger que représente cette tendance 
« à regarder en arrière », car se tourner vers Ja Turquie actuelle 
ou vers l'Iran actuel c’est, pour un intellectuel uzbek, regarder 
bien loin en arrière, puisque ces pays sont encore des pays 
dépendants, économiquement arriérés.. alors que Ja roue de 
Histoire a tourné à une vitesse prodigieuse dans les républi- 
ques de l'Orient soviétique, maintenant des pays libres, déve- 
loppés, à l'avant-garde du monde progressiste !! 

Cela, monsieur Julien, vous l’ignorez ou vous feignez de 
l’ignorer, et vous songez peut-être au bénéfice que pourraient 
en tirer les impérialistes américains à J'affût avec leurs dot 
lars… (Sourires.) 

M. Charles-André Julien. C'est tout à fait mon genre! 


M. Donnat. avec leurs dollars, avec leurs espions installés 
sur les frontières de l'ran et sur les frontières de Ja Turquie. 

Mais ne vous faites pas d'illusions. Les peuples uzbeks, les 
peuples tadjiks poursuivront tranquillement leur chemin: per- 
sonne ne pourra les faire revenir en arrière, et Ja magistrale 
mise au point du professeur uzbek Zahidof montre aux qutr 
ques intellectuels encore influencés par l’ancien ordre de choses, 
la voie qu’ils doivent suivre s’ils veulent conserver quelque 
crédit auprès des masses qui, là-bas, jouent un rôle déterm 
nant, notamment dans l'orientation des arts, de la littérature, 
des sciences et de la pensée en général, 

Monsieur Julien, vous vous flattez ensuite de nous mettre en 
contradiction avec nos camarades soviétiques en ce qui con 
cerne la question nationale et coloniale. La mauvaise foi, là, 
est encore trop flagrante, ou alors serait confirmée l'opinion 
que j'émettais un jour au cours d’une interruption: « Vraimer, 
vous n’y comprenez rien, monsieur Julien! » (Exclamations € 
rires à gauche.) 
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M. Charles-André Julien. C'est vous qui ne m'avez pas com- 
pris, monsieur Donnat ! 


M. Bégarra. Zéro, élève Donnat! 


M. Donnat. Combien de fois avons-nous affirmé ici même 
que notre meilleur maître au sujet de cette question était jus- 
tement le meilleur des communistes de l'Union soviétique, le 
meilleur des communistes du monde, notre camarade Staline. 
(Applaudissements 4 l'extrême gauche, rires à gauche et au 
centre.) 

M. Bégarra. Debout! 


M. Donnat. Comment une théorie peut-elle se trouver en con- 

tradiction avec elle-même, car notre guide à nous les commu- 
nistes de tous les pays du monde, c’est la théorie du marxisme 
éniniste. : 
D'ailleurs, M. Julien lance ses affirmations avec une naïveté, 
je dirai sans doute calculée (Exclamations et rires à gauche 
et au centre.) car 11 ne nous fera pas croire que c’est involon- 
tairement et par ignorance, qu'il confond le mot « hationa- 
lité » et le mot « nationalisme ». 

Il sait très bien que tous les communistes du monde luttent 
pour le plein épanouissement de chaque nationalité, en même 
temps que les communistes montrent le danger que repré- 
sentent des déviations nationalistes bourgeoises. 

Qu'y a-t-il de contradictoire dans cette attitude ? Monsieur 
Julien, j'ai lu ici une certaine circulaire n° 144. Je pense qu'elle 
vous sera d’un grand enseignement si vous prenez la peine 
de l’étudier en détail. 

Je voudrais enfin relever — j'allais dire une autre malhon- 
nêteté ——., à 

M. Bégarra. Vous êtes orfèvre en la matière. 

M. Donnat. une autre inconsistance. Le professeur Julien, 
textes en main, affirme ailleurs que nous nions absolument — 
et d'ailleurs il l’a répété encore aujourd'hui —… 

M. Scelles. Madame la présidente, je demande la parole pour 
un rappel au règlement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Scees pour un rappel 
au réglement. 

M. Scelles. Je me permets de demander si l’orateur tenu de 
répondre aux questions posées par M. Julien... 


M. Donnat. Exactement. 


M. Scelles. ou à d'autres questions, tout en rappelant le 
nom de M. Julien. 

Je trouve très amusantes les questions posées au professeur 
Julien par M. Donnat, mais il convient de ménager notre temps 
afin de nous permettre de nous en tenir à notre ordre du jour, 
et nous aimerions que M. Donnat voulût bien répondre d'une 
facon précise et claire aux questions très nettes de M. Julien. 

C'est pour cette raison que je demande le rappel au règlement. 

M. Donnat. Mon cher collègue, je crains que vous n'ayez pas 
très bien écouté M. Julien tout à l'heure; sinon, vous verriez 
que je réponds exactement aux arguments qu'il a présentés 
à celte tribune. 


M. Scelles. Pas du tout! 


M. Donnat, M. Julien affirme que nous nions absolument — 
d'ailleurs il vient encore de le répéter à l'instant à cette tri- 
bune — l'influence des apports de l'impérialisme français sur 
le développement des peuples coloniaux. 

Or, monsieur Julien, à cette tribune même, mon ami d’Ar- 
boussier disait un jour: « Le diable porte pierre »; j'ai moi- 
même dit le 2$ juin 1949 (Journal officiel, numéro 43, page 818), 
que nous ne niions nullement les apports de l'impérialisme 
français dans les territoires d'outre-mer. Nous ne nions pas 
que, S' y a eu des dépradations, s’il y a eu des crimes — car 
il y en a eu, et personne, je crois, n’en doute ici — si des 
populations entières ont disparu, il est bien entendu qu'il y 
à eu aussi certains apports, et qu'ils ne sont pas sans influer 
grandement sur le développement futur de ces populations, 
sur leur culture future, sur tout ce qui fera leur originalité 
future; nous ne l'avons jamais nié, monsieur Julien. 


M. Charles-André Julien. Et qu'au lotal ces apports repré- 
sentent un avantäge substantiel. 


M. Donnat. Monsieur Julien, si vous aviez lu l'Officiel, vous 
N'uuriez pas soutenu une telle argumentation. 
Pour répondre exactement, d'une façon tout à fait logique 
et sur un même plan, nos camarades soviétiques ne nient pas 
les apports du tsarisme dans ces territoires. Parfaitement, les 
(Sars ont construit là-bas des chemins de fer, introduit un 
Commencement d'industrialisation — très peu —, ils ont apporté 
là-bas un petit quelque chose qui n'est pas sans avoir eu une 
CE 





certaine influence sur le développement culturel de ces popu- 
lations. Cela, monsieur Julien, nous ne le nions pas, 


M. Charles-André Julien. 11s ne disent pas cela: ils disent que 
la conquête a-été un avantage pour les peuples libres, Atdmet- 
tez-vous que la conquête française de l'Algérie, de la Tunisie 
et du Maroc ait été un avantage pour ces trois pays ? 

M. Donnat. Je rappelle la formule. 

M. Charles-André Julien. Ne mme faites pas dire ce que je ne 
dis pas. 

M. Donnat. ...de M. d'Arboussier qui est fort suggeslive: « le 
diable apporte pierre ». 

M. Scelles. Mais vous ne répondez pas à ia question. 


M. Donnat. Ne croyez pas, messieurs, que nous allons nous 
laisser prendre à toute celte mise en scène spectaculaire de 
ce soir, à ces préparations savantes et que nous allons pour- 
suivre, pendant longtemps, un tel dialogue. Mais il fallait que 
celte mise au point fût faite. M. Julien parle de cette Imise « au 
pied du mur ». Si nous voulons aller au fond de la questian, 
je ne vois pas du tout comment M. Julien a pu convaincre son 
auditoire. 

Quant à nous, nous vous disons ceci, monsieur Julien — 
j'en viendrai tout à l'heure au texte si l’on me laisse parler. 
car le texte de l'intervention de M. Julien est là, je ne l’ou- 
blie pas. 


M. Charles-André Julien. J'attends la preuve du truquage 
et des falsifications.…. 

M. Donnat. Je veux seulement vous dire ceci, monsieur 
Julien: nous ne pouvons plus tolérer que dans les couloirs, 
on vienne nous faire de grandes protestations d'amitié. 


M. Charles-André Julien, De qui s'agit-il ? 


M. Donnat. et que l'on adopte une certaine attitude auprès 
de certains collègues de l'Université et puis, qu'ensuite, on 
utilise le double jeu... (Rires) 


M. Charles-André Julien. C'est plutôt « fort de café », celal 
Qui joue le double jeu ? 


M. Donnat. Voyez-vous, vos arguments d'universitaire sont 
mis an service des impérialistes qui les utilisent pour mieux 
tromper les peuples afin de les jeter dans une guerre atroce. 
On sait fort bien que vos belles déclarations anticolonialistes 
cachent une bien triste réalité, c’est celle d'un politicien. 


M. Charles-André Julien, Merci. 


M. Donnat. ..qui s'associe dans les faits, par ses actes, aux 
votes de son parti, aux actes des proconsuls socialistes ({nter- 
ruplions à gauche.) que sont les Béchard en Afrique occiden- 
tale française, les Naegelen en Algérie, et pour nous, voyez- 
vous, monsieur Julien, seuls les actes comptent, et non les 
paroles, (Applaudissements à l'extrême DheRe ) 


M. Charles-André Julien. J'attends les falsifications et j'at- 
tends les truquages. Vous m'avez dit que j'avais falsifié et 
truqué les textes. Vous avez les textes devant vous. Je les ai IA. 
Lisez donc les textes falsifiés, lisez donc les textes que j'ai tru- 
qués. C’est une accusation précise que vous avez portée contre 
moi. Je vous demande de la prouver, 


M. Donnat, Monsieur Julien. 


M. Charles-André Julien. Vous m'avez mis au pied du mur, 
monsieur Donnat, je vous y mets à votre tour. Essavez de 
l'escalader. (Très bien! très Lien! et vifs applaudissements à 
gauche et au centre.) 

Si j'ai falsifié et truqué, je demande quels sont les textes 
falsifiés et quels sont les textes truqués. 

M, Donnat. Monsieur Julien, je vais évidemment, devant cette 
Assemblée lire les textes en question, mais je me refuse abso- 
lument à réduire le débat à un cadre aussi étroit. 

Voir à gauche. Vous avez peur! 

Mme la présidente, Monsicur Donnat, c'est pourtant le débat 
actuel. Vous avez la parole pour répondre à M. Julien, je vous 
prie de le faire le plus rapidement possible, 


M. Donnat. Je veux du haut de cette tribune dire ce que nous 
pensons... 

M. Scelles. Ce n'est pas la question poste. 

M. Donnat. ...ce que nous pensons du rôle que joue M. Julien 
dans l'Université et dans cette Assemblée. 


M. Charles-André Julien. Et vous pensez toujours que la reli- 
gion musulmane est une religion réactionnaire et conserva- 
trice ?.… 
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Réprndez. ame nous ke disions en Afrique du Nord. Répon- 
dez, si la religion musuimane est ne religion conservatrice qui 
empèche lout progrès! Répondez à celte question. 

M. Donnat. Monsieur Julien, je répondrai ce qu’il me plaira de 
répondre. {Vives erclamations à gauche.) Ce n'est sûrement pas 
vous qui me dicterez mon attitude. 


M. Raymond Barbé. Très bien ! 

M. Bégarra. Le reste dans trois mois ! 

Mme la présidente. Monsieur Donnat, voulez-vous répondre 
directement aux questions que vous à posées M. Julien ? 

M. Raymond Barbé. Nous ne sommes pas aux ordres. 

Mme la présidente. La discussion générale est close. M. Barbé 
Jui-méime l'a fait observer tout à l'heure. 

M. Boïteau. L'Assemblée a décidé d'entendre M. Donnat.…. 

M. Bonnat. Je ne suis pas du tout aux ordres de M. Julien... 

M. Raymond Barhé. Ni à ceux de Mme la présidente. 

Mme la présidente, La présidente dirige les débats. 

M. Donnat. J'ai obtenu de cette Assemblée de venir dire iei 
ce que l’on m'a empéehé de dire mardi dernier, (Pratestalions 
au centre et à gauche.) 

M. Scelles. Vous parlez avec l'autorisation de l’orateur. 


M. Donnat. J'ai pu dire ce que vous m'aviez empêché de dire 
mardi dernier. Je considère déjà cela comme un fait très posi- 
tif. Maintenant, je vais, si vous le voulez bien — car je main- 
tiens, monsieur Julien, ce que j'ai dit concernant votre utilisa- 
lon des textes. 

M. Charies-André Julien. Mais citez-les ! 


M. Donnat. Le texte, vous le connaissez, c’est celui qui a paru 
dans Articles et documents et intitulé « Les tendances politi- 
ques et culturelles parmi les musulmans de l’Asie centrale sovié- 
tique ». Il comprend deux parties parues dans deux numéros 
différents. Ces textes sont la reproduction d’un article du profes- 
seur uzbek à l’université de Tachkent, M. Zahidov. Ce texte est 
écrit par le professeur uzbek Zahidov, dans le but, justement, 
d'éclairer la question dont je parlais tout à Fheure, c’est-à-dire 
la lutte contre les tendances nationalistes qui, là-bas, persistent 
encore dans certaines couches de la société, tendances qui ne 
sont pas, évidemment, sans avoir des reflets sur une certaine 
partie du monde intellectmel et dont s’était fait l'écho le profes- 
seur uzbek Barthold dont M. Julien parle dans son intervention. 
Il s'agit donc dans cet article, et c’est là le fond de la question, 
monsieur Julien, et toute autre interprétation je la considère 
comme une falsi#fication… 

M. Charles-André Julien. Ah! très bien, si pour vous nne falsi- 
fication de texte c’est un commentaire de texte, vous pratiquez 
une singuhère exégèse ! 

M. Donnat. 1} s’agit dans cet article, monsieur Julien, d’une 
critique apportée par un savant uzbek, Zahidov, à un autre 
savant uzhek: Barthold.… 


M. Charles-André Julien. Pas simplement Barthokl, mais des 
membres du parti! 

M. Donnat. ]] s'agit uniquement de cela. Monsieur Julien, si 
vous aviez conduit votre argumentation en partant dès le début 
de cette vérité, qu'il s'agissait d’un article-critique, qu'il s’agis- 
sait d’une argumentation fournie par un professeur, par un 
universitaire wzhek, et que cette argumentation avait pour bnt 
de critiquer ua livre, de critiquer des ouvrages d’un autre uni- 
versilaire uzhek, qu'il s'agissait par conséquent d’une contro- 
verse entre deux professeurs uzbeks, je n'aurais pas parlé de 
fulsilication de textes. Qw'avez-vous dit ce jour-là le 10 mars 
190 ? Je hs à la page 530 du Journal officiel, vos propres paro- 
les: « Si je prends un exemple dans le territoire du Turkestan, 
c'est pour bien montrer, justement à nos camarades indigènes 
quelles sont les conceptions que l'on a en Russie des rapports 
aveé l'Intelligentsia indigène. 

« Voilà, par exemple, le plus grand savant en matière de Tur- 
keslan, Barthold, qui est un homme admiré du monde entier, 
dont les ouvrages sont traduits dans toutes les langues, qui est 
membre de l'académie soviétique. J1 a eu, malheureusement, 
en se fondant sur un point de vue strictement scientifique, le 
tort de marquer les affinités de l’'Uzhbekistan avec les Turcs et 
avec l'Iran. Ce faisant, il allait à l'encontre de la tendance poli- 
tique du gouvernement russe, qui veut isoler le Turkestan, par 
rapport aux influences iranicnnes et lurques ». 

M. Charltes-André Julien. Où y a-t-il falsification de texte ? 


M, Donnat. … Vous avez substitué le gouvernement russe au 
rofesseur Zahidov, et ce faisant, vous avez trompé cette Assem- 
jée. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


{ 





M. Charles-André Julien. Mais où est la falsifieation ? Mon. 
trez-moi une seule ligne du texte cité par moi qui soit tru- 
quée. Ce n'est pas une citation que vous lisez, mais un com« 
mentaire ! 

M. Donnat. C’est la plus insidieuse des falsifications, mon- 
sieur Julien. (Rires au centre et à gauche.) 


M. Charles-André Julien. Vous avez dit falsification et tru- 
quage de texte. Cela veut dire, en bon français, prendre un 
texte, en modifier les mots et la disposition. Or vous citez 
un commentaire que j'ai le droit de faire d’après les textes. 
Reprenez le tex'e. Prenez une de mes citations, et montrez-moi 
où est ka falsification ou le truquage. Vous vous dégonflez, mon 
pauvre ami. (Très bien! très bien! an centre et à gauche. — 
Vives protestations à l'extrême gauche.) 

M. Donnat. Si c'est là toute votre argumentation, monsieur 
Julien, véritablement... 

M. Gazelles. C’est la seule valable. 

Plusieurs conseillers au centre. À la suite ! 


M. Donnat. Ces messieurs de la majorité admettent done qn4 
quelqu'un vienne à la tribune utiliser un texte écrit par un 
professeur. 

Un conseiller au centre. .… uzbek ! 


M. Donnat. ..….uzbek, M. Zahidov, qui présente une critique, et 
que lon vienne, sous une forme insidieuse, remplacer cette 
opinion émise par ce professeur, sa critique, par celle qu'un 
gouvernement impérialrste russe imposerait à « l’inteHigenzia 
indigène », comme le dit M. Julien. 

Un conseiller à l'extrême gauche. Voilà le faux ! 


M. Charles-André Julien. Comment ! Pensez-vous qu'un com- 
muniste uzbek puisse, même s’il s'appelle Zahidov et s’il est 
professeur d'université, émettre une autre doctrine que celle 
d'un autre communiste ? Je ne vous ferai pas l’injure de penser 
cela, et Zahidev, en exprimant son opinion, a émis Ja même 
que celle du gouvernement. (Applaudissements à gauche.) 


M. Donnat, M. Zahidov est un Uzbek, monsieur Julien, et 
en tant qu'Uzbek, il à parfaitement le droit d'apporter une cri- 
tique à un de ses confrères uzbek. 

Ce que j'appelle le faux consiste à laisser croire à celui qui 
n'aura, peut-être, pas assisté aux débats, à celui qui n'aura 
pas lu l’article mais simplement le Journal officiel, que li- 
bas, en Union soviétique, le gouvernement soviétique impose 
une opinion à un savant, sous menace des peines que vous 
laissez deviner, lorsque vous dites: « Cela est une menace qui 
Jaisse deviner t'application à laquelle on peut aboutir », c’est-à- 
dire le poteau l'exécution, sans doute, monsieur Julien! 


M. Charles-André Julien. J'ai recu il y a quelques jours là 
visite d'une personnalité militante de votre parti, qui vient 
d’ètre expulsée parce qu’elle n’a pas voulu admettre ke génie 
de Fougeron, qui est un peintre pompier. Je puis dire son 
nom au parti. (Agplaudissements à gauche.) 

M. Georges Riond. C’est bien la première fois que les incen« 
diaires rencontrent les pompiers. (Rires.) 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. Barbé avec la permis- 
sion de l’ora'eur. 

M. Raymond Barbé. J'indique à M. Julien ainsi qu'à toute 
l’Assemblée que personne n’a été « expulsé » du parti commu- 
niste pour n'avoir pas aimé le peintre Fougeron. A ce sujet; 
lisez ou relisez le discours, édité en Le ge prononeé en 
mars 1949 par Laurent Casanova qui répond d'avance à votre 
accusation. C’est encore un faux, monsieur Julien. 


M. Charles-André Julien. Posez la question à Laurent Casa- 
nova avec qui ladite personne a eu un entretien, 


M. Raymond Barbé, On « n’expulse 5 pas du parti commu- 
niste, pour employer votre expression, quelqu'un qui n'aime 
pas la peinture de Fougeron. 


M. le rapporteur. S'ils admirent tous Fougeron, c’est encoré 


plus grave! 


Mme la présidente. Messieurs, la parole est à M. Donnat. 

M. Charles-André Julien, La personne en question défendait 
l’art abstrait. Je peux vous en dire le nom, à vous communistes, 
car je ne puis citer à la tribune le nom d’un tiers. 

M. Donnat. Je ne vais pas vous retenir davantage. (Exclama- 
tions au centre et à gauche.) Nous voulions répondre à Far£gu- 
mentation d’un monsieur. à 

M. GCharles-André Julien. Et la religion musulmane, conservi- 
trice et réactionnaire, qu'en pensez-vous? 
… 
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M. Donnat. qui déverse des calomnies sur l’Union sovié- 
tique pour essayer d’excuser les crimes qui se commettent sous 
les régimes coloniaux. » 

Monsieur Julien, nous pensons que ce débat a éclairé forte- 
ment le sujet. (Proteslalions au centre et à gauche.) Nous ne 
nous arrêterous pas là, nous poursuivrons notre travail d'éclair- 
cissement auprès de tous ceux qu'intéressent ces questions, 
aussi bien dans l’université que parmi nos amis des territoires 
d'outre-mer. Des gens comme vous, mons'eur Julien, ne tarde- 
ront pas à être démasqués et bientôt ne pourront plus faire de 
al! (Vifs applaudissements à l'extrême gauche.) 


llusieurs conseillers à gauche. Dégonflé! Dégonflé! 


‘M. Charles-André Julien. Que pensez-vous de la religion mu- 
gulmane? 


Mme la présidente. Je vais mettre aux voix la proposition. 
Ja parole est à M. Bu U Kinh pour une explication de vote. 


M. Bu U-Kinh. Nous prions l’Assemblée de bien vouloir voter 
ce texte paragraphe par paragraphe pour nous permettre de 
donner notre adhésion partielle à celle excellente proposition 
remaniée de la commission des relations extérieures. 

Nous voterons le paragraphe concernant l'adhésion éven- 
tuell: des Etats associés à la convention internationale sur le 
génocide et nous nous abstiendrons de voter le paragraphe con- 
cernant le projet à Soumettre au Conseil de l’Europe. Nous esti- 
mons que cette attitude est conforme à la réalisat'on de l'unité 
européenne, but poursuivi par ce conseil, dont nous souhaitons 
du ‘nd de notre cœur le succès parce que nous avons la con- 
viction que la réalisation de cette unité contribue à assurer et 
à consolider la paix universelle. (Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente. Le vote par division est de droit. Je vais 
meltie aux voix le premier paragraphe, dont je donne lecture. 


M. Raymond Barbé. Je demande je vote alinéa par alinéa. 


Mme la présidente. « L'Assemblée de l'Union française, esti- 
mant que le Haut Conseil de l’Union française, dès qu'il aura 
été réuni, devra examiner la procédure d'adhésion éventuelle 
des Elats assoc'és à la Convention internationale sur le géno- 
cid: », 

Je mets aux voix le paragraphe dont j'ai donné lecture. 

(Le paragraphe, mis aux voir, est adopté à l’unanimité.) 


Mme la présidente, Je donne lecture du paragraphe suivant. 
.« Mais considérant que cette convention, telle qu'elle a été 
élaborée par l'Organisation des Nations Unies, si elle a la valeur 
d'une affirmation de principe, comporte par contre des lacunes 
qui peuvent la rendre efficace. » 

Je mets aux voix ce paragraphe dont je viens de donner lec- 
ure. 

(Le paragraphe, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Je vais mettre aux voix le paragraphe 
suivant ainsi libellé : 

« Demande au Gouvernement de poursuivre ses efforts au- 
4h: de l'O. N. U. en vue d'une répression eflicace du gén)- 
ciue. » 

M. Raymond Barbé. Je demande un scrutin. 

M. Nguyen Huu Thuan. Je demande Ja parole, 


Mme la présidente. La parole est à M. Nguyen Huu Thuan 
pour une explication de vote. 


M. Nguyen Huu Thuan. Mesdames, messieurs, à ce paragra- 
pPhe, je tiens à expliquer mon vote, et à préciser la position 
du Viet-Nam, 

Le groupe du Viet-Nam est unanime à dénoncer le génocide 
Comme une tache qui ternit la civilisation et obscurcit l'en- 
tendement des peuples. 

Aussi, sommes-nous d'accord avec nos collègues de la com- 
Bission des relations extérieures sur le principe même de voir 
les gouvernements s'entendre pour réprimer le génocide, 
Mais, quelque profond, quelque sincère que soit notre désir 

d'envisager les moyens de mettre fin à ces folies collectives, 
Nous regretlons de ne pouvoir nous associer entiérement à la 
P'oposilion qui nous est présentée, parce que ce problème est 
avant tout un problème de Gouvernement. 
! L'Elat associé du Viet-Nam n'ayant jamais été appelé à don- 
ner son avis, soit sur la convention établie par l'O. N. U., soit 
sur un texte présenté par le Gouvernement français, nous, 
délégués du Viet-Nam, ne pouvons, par un vote peer, deman- 
der aujourd'hui au Gouvernement de la Répub ique française 
de soumettre le problème au Conseil de l'Europe. 

[l'est vrai que les. auteurs de la proposilion ont pris soin 
de réserver la question en ce qui concerne les Etats associés. 
Nous les en remercions. 





Nous avons voté volontiers les deux premiers paragraphes 
de la proposition. Mais, en en acceptant tout le reste, nous 
nous prononcerions sur une procédure de transmission, au 
Conseil de i'Europe, d'un projet de convention de génocide, 
avant même que notre gouvernement n'ait été appelé à don- 
ner son avis sur la question. 

Notre abstention ne porte donc ni sur le principe de répro- 
bation, sur lequel je viens de vous donner notre point de vue, 
ni même sur le fond du problème. 

Elle ne constitue qu'une position de réserve, avec l'espoir 
que le gouvernement vietnamien aura place, très prochaine- 
ment, au sein de l'O. NX. U. à côté de la République française, 
et qu'il sera appelé à collaborer avec tous les gouvernements 
à la répression de ce crime qui déshonore l'humanité. (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Barbé, pour une expli- 
cation de vote, 

M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, le groupe com- 
muniste, en votant cet alinéa, montre sa volonté de demeurer, 
pour la répression du génocide, dans le cadre de l'Organisa- 
tion des Nations Unies, seule organisation internationale re- 
présentative et eflicace. 

Bien qu'elle ne soit pas parfaite, et ne comporte pas, à 
notre grand æegret, la condamnation du génocide culturel, 
nous demandons l'application par l'O. NX. U. de cette conven- 
tion d’une efficacité certaine, ceci contrairement à ce que 
prétend l'alinéa précédent de la résolution contre lequel! nous 
avons voté, 

Je veux enfin répondre aux paroles prononcées par l'orateur 
qui m'a précédé sur la possibilité pour l'O, N. U. d'être veri- 
tablement représentative de tous les peuples du monde. 

Nul doute qu'un jour — bientôt, sans doute — le peuple 
vietnamien y sera représenté, mais vous pouvez être tran- 
quilles, il le sera par Ho Chi Minh, et non pas par Bao Dai. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — Mouvements divers 
au centre.) 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin 
présentée par M. Barhé. 

Le scrulin est ouvert, 

(Les votes sont recucillis. — MM, les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 

Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin: 
Nombre des votants...... sus ; 166 
Majorité absolue........ sers nn tes s os bi 
Pour l’adoption.......... 166 
LORD iris den as 0 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. ù 

Je vais maintenant consulter l'Assemblée sur le quatrième 
alinéa : 

« Lui demande également de soumettre au Conseil de lEu- 
rope un projet de convention sur le « génocide... », les mots 
« ayant pour objet » élant momentancment réservés. 

M. Raymond Barbé. Je demande la parole pour une expli- 
cation de vote. 

Mme la présidente. La parole est à M. Barbé, 

M. Raymend Barbé, Le groupe communiste volera contre ce 
texte qui prévoit une démarche auprès du Conseil de l'Europe 
qu'il considère comme un syndicat de puissances colonialistes, 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Au nom de mon groupe, je dépose une demande de scrutin. 


Mme la présidente. Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée par M. Barbé-au nom du groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM, les Secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 
Mme la présidente. Voici le résullat du dépouillement du 
scrulin : 
Nombre des votants............ Phase 156 
Majorité ab$olue............. RARE PTT CODEX 
Pour l'adoption .......... 125 
DR nr La ec td sl 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 

Je mets aux voix les mots « ayant pour objet », qui consti- 
tuent la fin de l'alinéa. 

{Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 
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Mme la présidente. Je donne lecture du cinquième alinéa: 

« 1° de poser neltement le problème de la respoasabilité des 
gouvernants ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets ce texte aux voix. 

(L'alinéa, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. Je donne lecture du sixième alinéa: 

« 2° De proscrire, outre le génocide tel qu'il est défini par la 
convention des Nations Umies, le génocide pour opinion. » 

Personne ne Gersande la parole 7. 

Je mets aux voix cel alinéa. 

(L'alinéa, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Le septième alinéa est ainsi conçu: 

« 3° De réprimer les atteintes graves à la Hberté d’un groupe 
ethnique, soit par le refoulement dans des réserves ou des 
camps de concentration où des camps dits de travail, soit par 
toute autre forme de travail forcé, soit par l'apport massif et 
ors'anisé d'elemenis élrangers. » 

M. Raymond Barbé. Je demande wn scrutin et la parole pour 
expliquer mon vole, 


Mme la présidente. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé, Mesdames, messieurs, au cours du pré- 
ctdent débat, notre collègue, M. Alduy, croyant sans doute que 
c'était un moyen pour escamoler le Conseil de l'Europe, reve- 
pait avee une mnsistance particulière sur le fait que le groupe 
communiste serait contre les « atteintes graves à la liberté d’un 
groupe ethnique par ie refoulement dans des réserves », 

Nous volerons ce paragraphe ayant trait à la répression du 
refoulement dans des réserves et nous le voterons d’autant 
plus volontiers que, maintenant, il est complété par des dispo- 
gitions qui nous sont particuliérement chères. Nous y avons 
fait introduire en eflet la condamnation de toute forme de 
travail forcé, alers que le Gouvernement rétablit sous des 
formes diverses — ne serait-ce que son système de corps de 
pionniers en Afrique équatoriale française — le travail forcé 
dens une série de territoires d’ontre-mer 
Nous avons pu aussi y faire in'rodnire Ja condamnation de 
à“ tout apport massif et organisé d'éléments étrangers », con- 
dampation fonmeile des décisions des Trois, à Londres, qui ont 
décidé ces lransferts de popnlation. Nons avions d’ailleurs déjà 

rotesté contre la menace de ces transferts dès jmllet 1948 
ir dr noue disculions des conséquences du plan Marshall. 
Nous avions, dès ce moment, attiré l'attention sur cetle menace 
contenue dans le parte bilatéral, alors que Mme le rapporteur 
que je pe mellrai pas en cause, puisqu'elle préside aujour- 
d'hui la séance, et M. Sehmeiler, représentant du Gouvernement, 
oous avaient fswmeïlement indiqué qu'il ne serait jamais envi- 
sagé de transfert de populations, 

Telles sont les raisons pour lesquelles nons sommes heureux 
de pouvoir rondamner, par ce vole, les apnorts massifs, €’est- 
àdire Îles trancferte orsanisés de populations. (Applaudisse- 
enents à l’ertrème gauche.) 

M. Bocher, Mine ceux de Pologne! 

M. Alduy. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 

Mme la présidente. La parole est à M. Alduy. 

M. Alduy. Le groupe socialiste votera bien entendn un para- 
praphe dù à <on initiative à la commission des affaires exté- 
neures, ]} prend note avec satisfaction que Île groppe cemmn- 
riste se décide également à le voter et il espère qu’au delà 
des frontières de l'Europe artueile, un texte de cette nature sera 
également admis, 4 Ayplaudissaments à gauche.) 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin 
présentée par M. Barhé, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles son! recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
#dcpoullement.) 

Mme !2 présidente. Voici le résullat du dépouillement du seru- 


et 





lin : 
Nombre des votants.............. Fe APRES «. ‘19 
Majorité abselue............... PSE SAR . #0 
Pour l’adoption........... 159 
CONS: rose dis PP 0 


L'Assemblée de l'Union française a adopté à J'unanimité. 

Mme la présidente. Je donne lecture du 8° alinéa: 

« D'élablir une législation pénale susceptible de sanction- 
per eflicacement de te:s crimes; » 

Persaenne ne demande Ja parole 7. 

Je mets aux voix le 8° alinéa. 

(Le 8° alinéa, mis au voir, est adopté.) 





Mme la présidente. Le 9° alinéa est ainsi rédigé: 

« Enfin de garantir<l’application de ce droit, par la création 
d’une cour pénale internationale. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le ® alinéa. 

(Le 9% alinéa, mis aux voiz, est adopté.) 


Mme la présidente. Le 10° alinéa est ainsi conçu: 

« Dans le cadre d’une telle convention, l’Assemblée de 
J'Enion franeaise demande également que soit prévue une légis. 
lation susceptible de réprimer toute mesure tendant à empé. 
cher lépanouissement culturel d'un groupe ethnique et lin. 
guislique ; » 

Persomne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix le 10° alinéa, 

(Le 10° alinéa, mis aux voir, est adopté.} 


Mme la présidente. Nous en arrivons au dernier alinéa : 

« Invite en outre le Gouvernement à déposer et à faire 
voter par le Parlement un proiet de loi réprimant avec toute 
la sévérité désirable toute infraction relative au génocide. » 


M. Raymond Barbé. Je demande un serutin et la parole pour 
exphcation de vote. 


Mme la présidente. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. En volant cet alinéa, dont nous avons 
proposé l’adjonction en commission ét au sujet duquel nous 
sommes heureux d’avoir pu vaincr: les hésitations, pour ne 
pas dire les réticences de certains de nos collègues, nous 
peusons qu'outre les interventions sur le plan intérnational, 
el pour que ces démarches ne soient pas simplement des ef- 
forts en vue de « nover le poisson », il serait bien de montrer 
que la France est décidée à appliquer elle-même, dans le 
carlre des frontières de son Etat, la convention sur le génocide, 

C’est pourquoi, conformément à l’article 5 de celte conven- 
üon, nous invitons le Gouvernement à prendre l'initiative des 
mesures législatives propres à en finir avec tous les crimes qui 
ont été et qui sont quotidiennement perpétrés, contrairement 
aux dispositions de la convention, Nous avons eu l’occasion, 
au cours de la discussion générale, d'exposer suffisamment de 
cas de génocide concernant les peuples du Gabon, des établis- 
sements francais d'Océanie, d'Algérie on de Madagascar, pour 
inontrer combien il serait urgent de pouvoir sévir contre tous 
les criminels qui sssassinent les peuples coloniaux. 


M. Scelles. Je demande Ja parole. 


F Mme la présidente. La parcole est à M, Scelles pour explication 
e vele, 


M. Sceltes. Je suis heureux que notre Assemblée ait voté ce 
texte, en particulier le paragraphe 3, car, interné de la Résis- 
lance, ayamt un souvenir douloureux de linternement, en Hai- 
son avec les camarades déportés, je pense à la plainte immense 
de ces quinze millions de déportés qui souffrent en Sibérie. 


M. Boïteau. Allez donc voir ceux du bagne de Madagascar, 
ceux que vous faites mourir dans vos bagnes, à vous! 


M. Scelles. C’est là un génocide que tous les représentants 
de notre Assemblée ont par conséquent condamné et, dans la 
plénitude, dans la liberté de leur vote (sur lequel cerlainc- 
ment ils ne reviendront pas), nous voyons une condamnation 
irrémédiable de ces plaintes trop douloureuses, de ces Russes 
déportés qui ont été souvent d'anciens membres du parti com- 
Imuniste, mais qui nous sont chers parce qne ce sont des vic- 
times, parce que ce sont des gens qui souffrent et que nous 
sommes avec toutes les victimes et avec tous ceux qui souf- 
frent contre lous les eolonialistes et contre tous les impéria- 
listes, de quelque nom qu'ils s'appellent, (Applaudisiements 
au centre el à gauche.) 

M. Raymond Lombardo. Libérez tous les patrioles malgaches. 

M. Raymond Barbé. Dites cela au Gouvernement, à votré 
gouvernement. 

Mme la présidente. Je suis saisie d’une demande de scrubn 
présentée par M. Barbé. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. MM. les secrétaires en [ont le dé- 
pouille ment.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


serulin : 
Nombre des volants + ....ssssesssse.sse 163 
Majorité absolue ....... en nos RER one 2 
Four l'adoption. ......... 16 
CMS it ii 52 2R GS 0 


L'Assemblée de l'Union française a adopté à l'unanimité. 
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Mme la présidente. Je vais mettre aux voix l'ensemble de 
Ja proposition. 

M. Bidet, président de la commission des relations exté- 
rieures. Je demande un scrutin sur l'ensemble de ia proposi- 
tion, et ce jour plusieurs raisons. 

Tout d'abord, je voudrais relever l'observation faite par 
M. Barbé tout à l'heure, concernant le dernier paragraphe. Je 
crois que notre collègue à exagéré lorsqu'il a parlé de « résis- 
tances ». 

M. Raymond Barbé, Monsieur le président, j'ai parlé de 
s« réticences ». 

M. le président de Ta commission. Mais en fait, à la commis- 
sion, il y a eu adhésion quasi spontanée et presque enthou- 
siaste à votre texte, (M. Barbé fait un signe de dénégation.) 
Vous êtes libre de considérer les choses comme il vous plaît; 
je suis, Moi, libre, en témoin objectif, de les rapporter telies 
que je les ai vues. à 

lar ailleurs, je voudrais demander à nos collègues de con- 
seutir à un scrutin; je sais qu'il va y avoir à la fais des votes 
« contre » et des abstentions. 

Je demande à l'Assemblée de voter le plus massivement 
possible un texte qui ui fera honneur, montrant le souci qui 
l'anime de travaiiler pour le plus grand bien de tous les hom- 
mes. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Barbé, 


M. Raymond Barbé. La proposition qui nous est soumise 
coulent, à la fois du bon et du mauvais, du meilleur et du 
pire, ele porte condamnation du génocide, certes, avec cepen- 
dant des critiques sévères contre cette condamnation par 
l'O.N.U.; eïle comporte une référence à l'O.N.U., organisation 
internationale représentative, et une deuxième réference — 
supérieure, semble-t-il, à la première, puisque c'est à elle 
qu'on réserve la primeur des propositions — au conseil colo- 
naliste de l'Europe. 

Le groupe communiste, pris entre son désir de voter pour 
l'interdiction du génocide et pour le recours à Ll'O.NE., et 
coutre les réserves sur la convention actuel:ement votée et 
le recours au conseil de l’Europe, s’abstiendra sur l'ensemble 
du texte. 

le précise que si, au cours d’un débat en commission, les 
représentants du groupe communiste ont voté « contre », 
c'est parce que l'alinéa concernant la référence au conseil de 
l'Europe n’avant jamais été mis aux voix, ils ont voté contre 
celle procédure et ce recours au conseil de l'Europe. 

Vous pouvez vous reporter, monsieur le président, au pro- 
cès-verbal de la commission, vous constaterez que vous n'avez 
pas mis aux voix l'alinéa concernant le conseil de l'Europe. 


M. le président de la commission. Je n'en discule pas. Je 
n'ai pas ici les procès-verbaux à ma disposition. 


M. Raymond Barbé. Mais j'ai bonne mémoire, et puis égale- 
ment me targuer d'etre un témoin objectif | 


M. le président de la commission, C'est d'ailleurs de minime 
importance. 


M. le rapporteur. D'autant que M. Barbé pouvait demander 
qu'on votât sur ce point. 


Mme la présidente. Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée par M. Bidet, au nom de la commission des rela- 
{ions extérieures. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
Serutin : 

Nombre des votants .........….....5... 132 
Maj DONOIE ss conétospescroo.oe © 


Pour l'adoption ........, 132 
Contre 


nette eere 0 
L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


Mme la présidente. Je dois faire connaître à l'Assemblée que 
‘i CCOMMISsion propose de rédiger comme suit le titre de la 
P'oposilion : proposition tendant à demander au Gouvernement 
de soumettre au conseil de l'Europe un projet de convention 
luternationale assurant une répression eflicace, d'une part du 
Etuocide, d'autre part des alleintes à l'épanouissement d'un 








groupe ethnique n'allant pas jusqu'à la suppression physique. 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. te rapporteur. Si vous le permettez, madame, la commis- 
Sion proposera à l'Assemblée une modification de ce titre, qui 
correspond au premier état du texte bien plus qu'a son état 
actuel, 

Mme la présidente. Vous avez la parole. 

M. le rapporteur. Nous proposons donc la rédaction suivante: 

« Proposition tendant à demander au Gouvernement de pren- 
dre les mesures destinées à assurer une répression efficace du 
génocide ». 

Ce litre, ainsi rédigé, couvre l'ensemble des propositions, y 
compris le dernier alinéa. 


Mme la présidente. Il n'y a pas d'observation ?. 
Le nuuveau titre est adopté. 


Pr CR 
STATUT DCS ADMINISTRATEURS DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Discussion d'urgence d'uns proposition; 
renvoi à la commission. 


Mme la présidente. L'ordre du joûr appelle la discussion 
d'urgence de la proposition de M. Georges Riond et des mem- 
bres du groupe Union métropole-outre-mer (indépendants) 
tendant à inviter le Gouvernement à définir sans plus tarder Île 
statut des administrateurs de la France d'outre-mer (n° 105 et 
125, année 1950). 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. Antonini, rapporteur de la commission de la législation, de 
la justice, de La fonclion publique et des affaires administra- 
lives el domaniales. Mesdames, messieurs, notre collègue, 
M. Rioud, à déposé une proposition tendant à iuviter te Gouver- 
nement à prendre toutes dispositions utiles, notamment, à l'oc- 
casion des prochaines discussions budgétaires, afin d'é'aborer 
définitivement le statut des adininistrateurs de la France d'ou- 
tre-raer, avec demande de discussion d'urgence, ce qui a été 
acceplé par. l’Assemblée, 

A l'examen, il est apparu à la commission de la législation ef 
de la justice qui en avait élé saisie, que cette proposition, si 
louable et fondé qu'en soit l’objet, ne parait pas revêtir Île 
caractère d'urgence qui iui a été donné par son auteur, si tant 
est qu'elle soit recevable, en sa forme ectuelle du 

De quoi s'agit-il en effet ? 

Le corps des administrateurs de la 
paint de ne pas encore avoir oblenu Île statut auquel il à 
droit. La faute en incomberait aux objections soulevées par 
les miuistéres des finances et de la fonction publique en ce 
qui concerne les propositions du ministère de la France d'ou- 
t'e-mer, 

Ce retard n’est pas sans apporter un découragement certain 
parmi les fonctionnaires de ce corps de commandement. 

Quel est le reméde proposé, autant par les intéressés eux- 
mêmes que par notre ‘collègue ? Le voici: 

Déjà l'an dernier — car cet état de fait dure depuis enwi- 
ron trois ans — jes assemblées parlementaires avaient réduit, 
à titre indicatif, les crédits du département de la France 
d'outre-mer. manifestant ainsi leur désir de voir enfin pro- 
mu'gné le statut des administrateurs coloniaux. 

Ceux-ci, dans une lettre adressée par le secrétaire de leur 
syndicat à M. le président de la commission de a France 
d'outre-mer de l’Assemblée nationale, demandent que cette 
réduction indicative eoit reprise avee pius de vigueur cette 
année. 

La proposition de notre collégue, s'inspirant sans doute de 
ce désir, demande au Gouvernement de fixer le sort des 
administrateurs à l’occasion des prochaines discussions bud- 
gétaires. 

Or, ces discussions sont relatives aux développements d'un 
budget déja adopté dans son ensemble pour ses crédits globaux. 
Outre la contradiction entre le désir des fonctionnaires et la 
proposition de notre collègue, on ne voit pas comment un débat 
pourrait s'ouvrir sur les répercussions financières d'un statut 
qui devrait être promulgué avant ces discussions. 

Lors de la promulgation de ce statut, s'il octroie aux adminis- 
trateurs de la France d'outre-mer une situation différente de 
celle qui leur est attribuée par le statut général des fonctionaai- 
res, ils en bénéficieront automatiquement. 

On ne voit pas, en conséquence, l'urgence de celte pro- 
position qui par ailleurs ne pourrait être retenue qui si on 
Te la phrase relative aux discussions budgétaires 
La proposilion revêtirait alors le caractère d'une manifesta- 
tion de sympathie et d'intérêt — et je ne voudrais pas user de 


Hoins. 
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l'expression employée par M. Riond en parlant des v®ux de 
cette Assemblée — à Flégard d'un corps de fonctionnaires 
de commandement dont l'éloge, en général, n'est certes plus à 
faire. 

La commission de la justice et de Ja législation a estimé 
qu'une motion de cel ordre n'entre pas expressément dans les 
attributions de notre Assemblée, le statut des fonctionnaires 
étant exclusivement d'ordre administratif et gouvernemental, et 
qu'il n'y à pas de raison qu'elle s'intéresse plus particulière- 
ment à telle catégorie plutôt qu'à telle autre, aussi intéressantes 
les unes que les autres, à des titres divers, certes, mais aussi 
certains. 

A tout le moins, votre commission aurait désiré être saisie, 
Je cas échéant, du problème du statut des administrateurs de 
la France d'outre-mer dans son ensemble: stabilité de la fonc- 
lon, attributions dans les terrMoires d’outre-mer ou au minis- 
tère même, assimilation des fonctions remplies au département 
avec celles des administrateurs civils, accès de ces fonctions. 
réorganisation éventuelle de l'école de Ia France d’outre-mer ou 
assimilation avec l'école d'administration, et autres problèmes. 

C'est dans ces condilions que la commission de la justice et 
de légis'ation a estimé, à Flunanimité moins une voix — 
qui était une voix de sympathie — qu'il n’y avait pas lieu de 
relenir la proposition dont elle était saisie, sans que cette déci- 
sion constitue pour autant — et j'y mets l'accent — un désin- 
téressement du sort desç;administrateurs de la France d’Outre- 
Mer, dont elle se plait à reconnaître la nécessité et les mérites, 

En conséquence, nous avons l'honneur de donner un avis dé- 
favorable à la proposition n° 105 (année 1950) dont l’Assemblée 
a été saisie par notre collègue M. Riond, (Applaudissements au 
centre el à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Riond. 


M. Georges Riond. Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs 

e la commission de la justice et de législation appelle, en un 
certain nombre de pains, des décisions de principe. 

Laissant de côté, pour Finstant, l'objet précis de ma propo- 
sthüon sur le statut des administrateurs de la France d'outre- 
mer, je m'étonne de lire dans le rapport d'une de nos commis- 
sions qu'une proposition n'intéresse pas nofre Assemblée 
parce qu'elle est « d'ordre exclusivement administratif et gou- 
vernemental ». Je fais appel à votre compréhension et, si vous 
le permettez, à votre vigilance, 

Si, en effet, vous écartez de notre compétence les problèmes 
d'ordre administralif et gouvermeinental, si vous estimez que 
l'Assemblée de l'Union francaise n'a à s'occuper d'aucune des 
que<lions soumises à liniliative de l'administration ou du 
Gouvernement, je vous pose 1 question: que reste-t-i: en notre 
domaine ? Dans la structure d'une nation, il y a les orga- 
nismes d'autorité : c’est le Gouvernement; il v a les orga- 
nismes de gestion: c'est l'administration. Voulez-vous me dire 
ce qu'ii reste comme possibilité d'intervention à une Assem- 
blée telle que la nôtre, si vous la déclarez incompctente en 
ces deux secteurs. 


Plusieurs voir au centre. Le génocide! (Sourires.) 


M. Georges Riond. Le génocide ? Eh leoui, je le prends vo'on- 
üiers comme exemple. Il est d'ordre gouvernemental, dans Ja 
mesure où il appelle des interventions sur le plan diploma- 
tique et dans la mesure où il nécessile des initiatives à l'égard 
de l'O. X.U. Il est d'ordre adiministratif le jour où, son prin- 
cipe étant reconnu par l'O. N.U., à importe que le Gouver- 
nement applique des décisions au sein de, la nation. 

A mon point de vue, il convient de savoir, sur un probème 
dout je reconnais qu'il est de caractère mineur par rapport à 
l'ensemble de nos préoccupations, si, oui ou non, la commis- 
sion de la législation consacrera certaines propagandes, selon 
lesquelles nous n'avons pas à nous mêler des questions 
d'ordre administratif et gouvernemental. 

Que so:licitait ma proposition ? Elle demandait que le Gou- 
vernement donnât suite au vœu des assemblées parlemen- 
taires. J'étais modeste, en vérité. Je reprenais simplement des 
vœux émis par le Conseil de la République et par l’Assemblée 
nalionale, Il était naturel, à mes yeux, que l’Assemblée de 
l'Union française manifestât pour le moins son attention à des 
problèmes qui inquiètent Ls administrateurs de la France 
d'outre-mer 

L'interprétation de la commission de législation me paraît 
redoutable, car, à son avis, du moment que des questions ont 
été postes devant l’Assemblée nationale et ke Conseil de la 
République, nous n'aurions plus un mot à dire. 

Mes chers co:lègues, je me permets d'attirer votre attention 
sur la valeur de principe de ces observations. Ma proposition 
s'attache à la définition d'urgence du statut d’une classe de 
fonctionnaires dont la qualité de recrutement et la délicatesse 
des fonctions ne sont plus à définir. La commission de légis- 





lation a bien voulu, sur ce point, reconnaître la valeur de mon 
souci, mais il s’agit de pius encore. 

Notre Assemblée va-t-elle se dessaisir du droit qui lui appar. 
tient d'inviter le Gouvernement à prehdre des mesures jugées 
opportunes, non seulement par les assemblées parlethentaires, 
mais par le ministre de la France d'outre-mer ? Et si j’apporte 
dans ce débat quelque ferveur, c’est beaucoup moins en fonc- 
tion du statut des aüministrateurs de la France d’outre-mer 
que de la position prise par la commission de législation. 

Li est, pour ma part, inadmissible, au moment où l’on con- 
teste encore, sauf dans le congrès socialiste, les capacités de 
notre Assemblée, au moment où l’on cherche constamment à 
réduire ses pouvoirs, qu'une commission, au sein même de 
cette Assemblée, vienne dire qu’il n'est pas de notre rôle de 
nous occuper d’un problème de celte nature. 

Quand on soutient que ces discussions sont hors de propos 
parce qu'elles touchent à un budget déjà voté dans son en- 
semble, je juge curieuse l'interprétation donnée des décisions 
législatives® par la commission de législation. Et je pose la 
question à nos juristes: nous trouvons-nous en face d’un 
« budget » au sens exact du mot ? 


M. Abdesselam, vice-président de la commission. Votre rôle 
n'est pas tant d'attaquer la commission de la législation que 
de montrer le bien-fondé de votre proposilion. 


M. Georges Riond. Mon cher président, je discute sur les ter- 
mes mêmes du rapport de la commission, qui dit littéralement: 

« La commission de la justice et de la législation a estimé 
qu'une motion de cet ordre n'entre pas expressément dans les 
attributions de notre Assemblée, alors que le statut des fonc- 
tionnaires est exclusivement d'ordre administratif et gouver- 
nemental. » 

Je crois avoir démontré — c'était l'objet de mon propos — 
que ce problème était sans nul doute gouvernemental et admi- 
nistratif, mais qu'il n’échappait pas toutefois à Ja compétenca 
de notre Assemblée. 

J'en viens maintenant à cette phrase extraite de votre rapport: 

« Or, ces discussions sont relatives aux développements d'un 
budget déjà adopté dans son ensemble... » 

Je pose à nouveau la question: Avons-nous un budget? Je 
dis, mes chers coliègues, que nous n'avons pas de budget, mais 
une loi des maxima, ce qui n’est pas exactement la même chose, 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République vont 
être appelés, la semaine prochaine, à se prononcer sur un 
certain nombre de détails d'application de ces crédits maxima 
votés au müis de décembre dernier. é 

Leur est-il impossible de modifier les dispositions budgé- 
laires jugées inéquitables ? re 

Je me permets de rappeler à fa commission de législation 
qu'un certain article du règlement de l’Assemblée nationale 
autorise le Gouvernement à s'opposer à toute décision et à tout 
débat risquant d'engager des dépenses suppiémentaires sans la 
contre-partie des recettes nécessaires. Il suffit done que Je Gou- 
vernement ne fasse pas jouer cet article pour qu’une réforme 
d'un statut de fonctionnaires soit valablement entérinée. 

Vous me dites: « fl y a un budget déjà voté ». Est-ce qu'un 
vote budgétaire né peut pas comporter des décisions dont les 
conséquences dépassent le cadre du vote des-crédits ? 3 

Je vais vous faire une confidence. Je viens seulement de iiré 
votre rapport. 


M. Cazelles. Mais, vous l'avez bien lu! 


M. Georges Riond. et je n'ai pas pu, de ce fait, réfléchir Jon- 
guement aux arguments que vous y donnez; j'ai cependant le 
souvenir du vote d’un certain article 71, en 1926 ou 1928. 

Cet arlicle de loi budgétaire n'avait, apparemment, rien de 
sensationnel. L'affaire doit se situer an moment d'un certain 
congrès d'Angers et je m'excuse de l'imprécision de ces ren- 
seignements, 

M. Raymond Barbé. C'était avant Vichy ? 

M. Georges Riond. Avant et après Vichy, monsieur PBarbé; 


nous pourrons reprendre l’histoire de France, elle ne sera pas 
à votre honneur, (Mouvements divers.) 


M. Raymond Barbé. Surtout pas au vôtre! 

M. Georges Riong. Je porte à la boutonnière des insignes qui 
me dispensent de vous répondre. 

MM. Raymond Barbé et Boïiteau. Y compris la francisque! 

M. Georges Riond. En tout cas, ce fameux article 71 a provêx 
qué la chute du ministère Poincaré. Au moment de la confée 
rence de Ja Haye, alors que M. Chéron était seul représenlan 


du Gouvernement au Sénat, on a assisté à la chute du Gouve” 
nement à l'occasion d'un article budgétaire sur lequel le Go 
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ernement s’était imprudemment engagé : il s'agissait du statut 
fiscal de la femme mariée, 

11 est donc de tradition, dans un régime républicain, qu'un 
gouvernement per tomber sur une discussion budgétaire. 
Ce qui indique bien, suivant ma démonstration, qu’un vote, au 
moment des attributions de crédits, peut entraîner une modifi- 
cation profonde de la législation. 

Vous me dites encore: on ne voit pas l'utilité de l’urgence. 
Permettez-moi de répondre que la commission de législation 
prend à cet endroit une position inverse .de celle adoptée par 
notre Assemblée. Nous avons effectivement voté l'urgence, Une 
assemblée a toujours la possibilité de se déjuger, mais, s’il vous 
pit, qu’elle mette des formes à ce retournement. 


M. Raymond Barbé. Nous, nous avons voté contre! 


M. Georges Riond. Le rapport de la commission suggère la 
suppression dans le texte de ma proposilion des termes relatifs 
aux discussions budgétaires. Celle invitation ne me parait pas 
reposer sur une argumentation très solide. 

En effet, je viens de vous démontrer, je pense, le sens de la 
tradition républicaine. L'Assemblée nationale, héritière de la 
Chambre des députés de la Ile République, a pour mission capi- 
tale de voter le budget, le vote du budget étant l'opération 
essentielle de la représentation populaire. 

Je ne comprends pas pourquoi on cherche 4 diminuer la 
valeur des débats budgétaires, alors qu'ils ont les répercus- 
sions les plus directes sur le citoyen, ou mieux, sur Je contri- 
buable, 

Vous suggérez: « Supprimons la phrase relative aux discus- 
sions budgétaires. » Eh bien! Je suis généreux, supprimons-la, 
si vous voulez. Et alors ? La commission de la législation est- 
elle prête à adopter la proposition ? 


M. le rapporteur, Deuxième argumentalion. 


M. Georges Riond. Je me permets de vous dire que vous rédui- 
sez quelque peu ie problème quand vous dites: il s’agit là, à 
l'égard des admimistrateurs de la France d'outre-mer, d’une 
manifestation de sympathie qui n’est plus à démontrer. Mais si, 
elle est à faire, cette manifestation de sympathie, car nous 
avons {ous une mauvaise conscience. 


M, Borrey. Vous seul! 


M. Georges Riond. Lorsque vous êtes dans la métropole et 
que vous demandez le réajustement des traitements du percep- 
leur, vous êtes d'accord, car vous n'avez affaire qu'aux contri- 
buab'es français; mais lorsqu'il s’agit des administrateurs de 
la France d'outre-mer, vous craignez qu'on vous accuse de colo- 
naisme, 

Je suis personnellement très à l'aise. Pour ma part, je ne 
suis pas élu des territoires d’outre-mer; je ne compte aucun 
tecteur dans les territoires d'outre-mer; je n’ai rien à attendre 
des administrateurs de la France d’outre-mer.… 


Le Raymond Lombardo. Mais il y en a beaucoup qui sont 
C1. 3 


. M. Georges Riond. Et même s’il y en a beaucoup dans cette 
Assemblée, je suis heureux de mé trouver d'avance d'accord 
avec les sympathies qui s’uniront à Ja mienne. 

La sympathie pour les administrateurs de la France d’outre- 
mer ? Selon la formule : « Elle va sans dire, mais va beaucoup 
mieux en le disant, » Ce geste ne nous engage pas beaucoup, 
Messieurs de fa commission de la législation, puisqu'il ne con- 
Sisle qu'à rejoindre les vues de Assemblée nationale, du Con- 
seil de la République et du ministre de la France d'outre-mer. 

Dans la mission délicate qui échnit à la France de faire de la 
NoUon d'Union française une réalité, le rôle des administrateurs 
Est prépondérant, 


M. Borrey. M. Boisson l'avait dit! 


M. Georges Riond. Je ne sais pas si quelqu'un l’a écrit, mais 
f\pression est chez moi spontanée, 

Je pense qu'il faut se garder de provoquer de i’énervement 
01 uu découragement dans un corps de fonctionnaires dont la 
tre Quest déterminante dans la mise au point d’une struc- 
pet vous contenter d’une incidente pour leur expri- 
01 Votre sYmpathie en leur refusant la preuve décisive que 
le réclame de votre attentive générosité ? 

Leur statut mérite-t-il notre attention ? 


M. le rapporteur, Déposez-le, 


por LSeorses Riond. Vous me demandez de déposer une pro- 
Den l’ensemble du statut ? Je ne comprends plus. 

ss gr venez de soutenir que la discussion e ce statut n’est 

Le Ou ressort de notre Assemblée, parce qu'il est d'ordre 
Ministratf et gouvernemental, et vous ajoutez: « Ouvrez un 








débat pius large ». Je n’aperçois plus le fil de votre argumen- 
tation. 

, En ce qui me concerne, je prétends plus modestement que 
notre Assemblée a la capacité voulue pour inviter le Gouvere 
nement à prendre ses responsabilités. 

Ce débat n'engage aucune question de personne ou de parti, 
Je le considère seulement sous l'angle d'un principe, Notre 
Assemblée peut-elle marquer son attention, avec un minimum 
de générosité et un minimum de logique, à l'égard des admis 
nistrateurs de la France d'outre-mer ? 

Je répète les données du problème: si vous acceptez les 
principes posés par le rapport de la commission de la légisia- 
tion, vous aurez implicitement déclaré que tout ce qui est 
d'ordre administratif et gouvernemental échappe à notre com 
pétence et vous aurez implicitement compromis les pouvoirs 
qui nous ont été accordés. (Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Junillon. 


M. junillon. Je vais en même temps, si vous le permettez, 
expliquer le vote de mon groupe, afin de faire gagner du 
temps à l’Assemblée, 

Je ne suivrai pas M. Riond sur le terrain où il s’est placé 
— avec beaucoup d'éloquence, d'ailleurs — en invoquant la 
conférence de la Haye, le statut de la femme mariée et l'artis 
cle 71, 

Je vais me contenter de traiter de l’objet même de la pro 
position qui tend. suivant l'expression même de M. Riond, à 
demander au Gouvernement le vote rapide du statut des admi- 
nistrateurs d'outre-mer. 

Vous me permettrez d'ailleurs de m'étonner que M. Riond 
n'ait pas trouvé le temps — depuis trois ans que cetle ques» 
tion est pendante — de formuler sa preposition.….. 


M. Georges Riond. Vous me permetlrez de préciser, mon 
cher collègue, que je ne suis conseiller que depuis dix-sept 
mois! (Sourires.) 


M. Junillon. Mon cher collègue, déjà depuis un an, vous 
auriez eu non seulement le temps... 


M. Cianfarani. Trois ans, dix-sept mois, cela ne rime à 
rien. Nous discutons le texte de M. Riond, qui à la valeur d'une 
proposition, et c'est tout. 


M, Junillon. Monsieur Cianfarani, laissez-moi conduire mon 
raisonnement comme je l’entends, ou, plutôt, comme l'entend 
mon groupe, puisque je suis en ce moment son porte-parole. 

La logique :n’impose de dire — bien que cela déplaise à 
M. Cianfarani.…. 


M. Cianfarani. Non, tout me plait, au contraire! 


M. Junillon. que depuis un an au moins, M. Riond avait 
la possibilité de déposer non pas un texte succinl, mais un 
piojet complet qui aurait retenu notre attention. 

Venir nous demander, maintenant, de voter d'urgence un 
vœu, c’est, à mon avis, limiter singulièrement les pouvoirs 
de cette Assemblée, que l’on prétend défendre. 

Il ne s’agit pas — je l’ai dit bien souvent — de l’assimilef 
à un conseil d'arrondissement, mais de Ja faire contribuer à 
l'élaboration d’une véritable législation pour la création de 
l'Union française. Voilà son véritable rôle. 

Or, le vœu que l’on propose s’ajouterait à d’autres vœux 
émis par le Parlement qui, lui, a la responsabilité financière 
de l'opération. Mais il se trouve que l'action du Parlement, 
s'est exercée par une réduction indicative de crédits, ce qui 
n’àa pas modifié l’état de choses que nous déplorons. Alors, 
pensez-vous que nous puissions réussir là où les deux autres 
Chambres ont échoué. Quelle jiflusion! 

Vous nous demandez d'ajouter un vœu à d'autres, ce qui, 
vous me permettrez de le dire, représente une activité au se 
cond degré. 

Dernier argument de M. Riond: « mais pourquoi ne pas voter 
ce vœu, cela ne vous engage à rien, tout le monde est d'ac« 
cord ? » Mais, si tout le monde est d'accord, le vœu est inutile. 
Laissez faire le Parlement qui exerce une action directe suk 
le Gouvernement. 


M. Borrey. Les actions psychiques, cela existe! 


M. Junillon. Mais il faut tout de même signaler à la déchargé 
du Gouvernement, la complexité du problème posé par le sta 
tut des administrateurs de la France d'outre-mer. 

Le texte élaboré comporte — si je ne m'abuse — 138 arti- 
cles ayant des incidences à la fois sur le recrutement des admi- 
nistrateurs, et en ce sens ils posent la question d’une assimis 
lation éventuelle avec les administrateurs civils de Ja métros 
pole, assimilation qui, à son tour, oblige à penser à la formas 
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tion professionnelle assurée actuellement par l’école nstionale 
de la France d'outre-mer. 

Or, la plupart d'entre vous savent qu'une réforme de cette 
école est envisagée; certains souhaitent sa disparition. 

Vous voyez qu'on ne peut pas trancher des questions aussi 
délicates par une proposilion d'urgence. 

H y a enfin le problème des traitements, la classification 
indiciaire des administrateurs d'outre-mer dans la hiérarchie 
des fonctionnaires, les rapports avec les administrateurs de 
la métropole. 

Hi y a — et vous m'excuserez de vous les rappeler — les deux 
propositions déposées par nos collégues MM. Cortinchi et Tétau 
concernant J'affectation des administrateurs avec indication 
de la durée minimum de leur séjour dans les mêmes postes, 
durée que notre commission n'a pas voulu fixer dans un texte, 
prélérant la mentionner dans les dispositions du statut de Ja 
fonction püblique outre-mer. 

C'est vous dire toute la complexité du problème qui justifie 
au moins partiellement le retard apporté par le Gouvernement 
à la publication de ce texte. 

(L serait vraiment — pardonnez-moi l'expression — peu élé- 

gant alors que le Gonvernement a ses difficultés et que Île 
Parlement a manifesté son inquiétude — et il en avait par- 
faitement le droit — que nous, Assemblée de l’Union française, 
qui n'avons pas le pouvoir direct au point de vue financier 
(Monvements divers.) nous méconnaissions toutes ces diffi- 
cultés et les tentatives faites pour essaver de hâter J'élabora- 
thon du statut auquel nous ne consacrerions qu'un simple 
Vœ"1. : 
Non, je crois que si vraiment nous voulons contribuer à ce 
travail constructif, il nous faut ou nous saisir du texte gouver- 
nemental ou faire appel à la science de M. Riond pour qu'il 
dépose un texte couplet que nous étudierons en Commission 
de législation et que nous rapporterons dans les temps les 
plus rapides. - 6 

Voilà, je crois, la véritable contribution de l'Assemb'ée de 
l'Union francaise au travail législatif qui s'impose pour l'édi- 
fication de l'Union française, (Applaudissements à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Riond. 


M. Georges Riond. Je m'excuse d'apporter deux ou trois obser- 
va‘ions complémentaires. 

Lout d'abord, je me félicite du sens que prend le parti socia- 
liste des difficultés du ministre des finances; il e-t entendu 
désormais que le parti socialiste à un souci plus aigu des inci- 
dences budgétaires que des revendications formu:ées par les 
assujettis. {Protestations sur divers bancs.) 


M. le général Tubert. Cela n'a rien à voir avec la question 
générale. 

M. Georges Riond, 11 parait que je ne suis pas allé assez vite 
en hesogne. J'aurais dû déposer, 11 y à trois ans, une propo- 
sition relative au statut des administrateurs de la france 
d'outre-mer ? Permettez, le reproche ne s'adresse pas à moi 
car, si je suis bien informé, deux projets de cette nature ont 
vu le jour ici. Si j'avais voulu reprendre certaines proposiions 
déposées par des collègues socialistes où M. KR. P., en Îles agre- 
mentant à ma façon, J'aurais pu présenter un ensemble hono- 
rable, Mais je ne suis pas un plagiaire. Je me suis contenté de 
rappeler l'urgence d'un problème. J'ajoute, sans vouloir me 
décerner un brevet d'élégance, qu'au moment du débat sur 
l'urgence, j'ai rendu spontanément hommage à l'acuon con- 
duite et par M. Tétau et par Mile Le Ber. Lorsqu'on vient me 
reprocher de n'être pas allé assez vite, permettez-moi de me 
retourner vers la commission compétente et de m'étonner que 
les projets déposés notamment par M. Tétau ne solent pas 
encore venus en discussion publique. Pour ce qui est de la 
vitesse, le reproche ne s'adresse plus à moi. Je cherche des 
responsables. 


M. Junitlon. Vous permettez ? Sauf erreur de ma part, le 
projet de M. Tétau — je parle de M. Tétau parce qu'il appartient 
à mon groupe et me démentira si j'ai tort — concerne umique- 
ment les indices de traitement. N s’agit donc d'une question 
réglée, au moins partiellement, par les décrets d'avril 1949, ce 
qui justille le retard d'examen et même le retrait éventuel de 
la proposition. 

La question est tout autre en ce qui concerne le statut. 


M. Georges Riond. Voici ma dernière observation. Vous avez 
dit tout à l'heure: nous n'avons pas d'action directe sur le Gou- 
vernement. Qu'entendez-vous par « action directe sur le Gouver- 
nement » ? 

M. Cianfarani. Le Gouvernement vous le montre bien! 

M. Georges Riond. Est-ce simplement l'expression d'un vote 
de couiance ? Daus ce cas, permellez-moi de vous le dire, mon 





cher coliègue, seule l'Assemblée nationale pourrait, selon vous 
intervenir dans tous les débats de la IV° République, car le 
Conseil de la République, lui non plus, ne dispose pas du vote 
de confiance. J'estime que les institutions, qu'elles soient 
bonnes ou mauvaises, ne prennent leur véritable forme qu'au 
[ur et à mesure de l'expérience, et je souhaite, en ce qui 
concerne l'action de l'Assembiée de l'Union française, que, par 
des initiatives de plus en plus accentnées, nous obligions Je 
Gouvernement à considérer que nous avons une action directe 
sur Sa gestion et sur son administration. 


M. Cianfarani. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Cianfarani, 


M. Cianfarani. Le problème est beaucoup plus simple: il ne 
s'agit pas d'un statut des administrateurs coloniaux, Mais de 
la réforme du statut existant, Si le Parlement, le ministre de 
la France d'outre-mer, et même une loi de 19%, paraît-il, ont 
prévu la modification de ce statut, votre Assemblée ne s’engare 
pas beaucoup en demandant de hâter la réalisation des Pro- 
messes faites à ce corps de fonctionnaires. La question finan- 
cière n'est pas de vole ressort, et vous ne devez pas être 
arrêtés dans vos études par elle. Vous avez déjà voté de 
nombreux vœux el vous vous apprètez à en voter un autre con. 
cernant ies juges de paix d'Algérie. Il aura une incidence finan- 
ciére; Ce:a ne Vous à pas empêchés et ne vous empêchera pas 
de disculer cette question. 

Un vous propose de demander au Gouvernement de hter 
la rélorme du Statut des administrateurs coloniaux. Pourquoi ? 
Parce qu'une démocratie bien organisée n’a pas intérêt que des 
fonctionnaires, quels qu'ils soient, se trouvent, en quelque sorte 
à la merci du commissaire du gouvernement, dans ces terri- 
loires, ou à la merci du ministère. II faut leur donner un statut 
qui garantisse, non seulement leur avancement de classe, mais 
Cgalement une certaine liberté d'initiative et d'action dans le 
cadre de leur profession, les protéger en un mot de l'arbitraire 
du gouvernement. C'est ce statut qu’on doit établir. Je me 
demande à quoi servent toutes ces discussions, car de l'extrême 
gauche à lextrème droite nous devons être absolument 
d'accord pour que le fonctionnaire, quel qu'il soit, puisse être 
garanti contre l'arbitraire de son ministre. (Applaudissements ) 


Mme la présidente, La parole est à M. Tétau. 


M. Paul Tétau. Mes chers collègues, j'ai pris acte que notre 
Commission de 1a législation désire être saisie du problème 
du statut des administrateurs de la France d'outre-mer, dans 
son ensemble, s 

J'en ai pris acte, d'autant plus volontiers que je suis, 


comme mes collègues l'ont fait remarquer, l’un des auteurs 


d'une proposilion, déposée en février 1949, tendant à inviter 
le Gouvernement à améliorer la situation matérielle de uos 
fonctionnaires d'outre-mer, 

J'ai retiré ma proposilion, parce qu'elle à obtenu en partie 
satisfaction. Je souhaite donc que notre commission, fidéle 
aux promesses qu'elle vient de faire par la voix de son rip- 
porteur, se penche très rapidement sur l'important problème 
du statut. Car la situation est grave! 

De quoi s'agit-il? M. Autonini, dans son rapport, l’a dit net 
tement. 

« Le corps des administrateurs se plaint de ne pas avoir 
encore obtenu le statut auquel il a droit. » 

Mais notre devoir est d'élargir aujourd'hui le débat. Depuÿ 
plusieurs années les fonctionnaires coloniaux, vous le save 
bien, s'efforcent, par tous les moyens, d'éviter de retourner 
servir outre-mer où ils ne trouvent plus, aux points de vi 
financier, administratif, social et humain, les avantages et les 
garanties Correspondant aux inconvéaients et aux risques dé 
séjours outre-mer. 

Voilà la véritable question, je devrais dire voilà le drink 
qui se joue devant nous. 

L'Union française, pour son service outre-mer, va, da 
quelques années, si nous n'y prenons garde, manquer d'hour 
mes compétents, parce que, Ô dérision criminelle, quelqu 
bastilles admiaistralives, pour des raisons lamentables 
forme, se montrent imperméables à tout raisonnement. 

L'Union francaise, dans ses postes de commandement outfé 
mer, se voit désertée par l'élite, uniquement parce que dus 
certains départements ministériels quelques Bridoisons, qi 
auraient mieux fait de vivre au temps de Molière, font la sourit 
oreille à de iégitimes revendications. (Applaudissements) 

Mes chers collègues, nous avons vocation pour tout mmetirs 
en œuvre afin d'assurer l'harmonieux développement de CE" 
création splendide qu'est l'Union française, création que nous 
avons voulue, 

Nous avons vocation pour faire entendre au Gouverneme 
car c'est un véritable problème de gouvernement, qu'il € 
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agir pour briser des résistances que nous jugeons inadmis- 

*yous ne voulons plus que soit pratiquée cette politique 
mesquine du « fonctionnaire colonial au rabais », ear c’est 
JUnion française qui en ferait les frais, 

Les administrateurs de la France d’outre-mer, comme tous 
Jes autres fonctionnaires qui servent outre-mer, sont les 
parenis pauvres de notre administration alors qu’ils devraient 
au contraire bénéficier d’un pet surelassement corespondant 
sux risques particuliers inhérents à leurs fonctions, 

Je és bien risques personnels inhérents à leurs fonctions, 
sisques climatériques par exemple: d'après les chiffres de Ja 
çaisse intereoloniale de retraites, l’âge moyen de décès des 
fonctionnaires coloniaux, exposés à de graves maladies endé- 
miques, s'établit entre 55 et 69 ans. : 44 

cet âge moyen, pour les fonctionnaires métropolitiins se 
lace entre 65 et 70 ans. 

C'est donc dix ans de leur vie, en moyenne, que l’on vient 
demander aux fonctionnaires qui servent oulre-mer pour des 
soldes dérisoires, souvent jinférièures dans leur pouvoir 
d'achat à celles de leurs collègues métropolitains. 

De plus, le fonchonnaire qui sert outre-mer, qu’il snit rdmi- 
nistrateur où qu'il appartienne à tout autre cadre, est, en 
fait, un véritable nomade appelé à faire de nombreux voyages 
et de fréquents déménagements. C’est donc un perpétuel sinis- 
tré partiel. Et la santé, l'éducation, l'instruction, Favenir de 
ges enfants sont très souvent sacrifiés. D parait denc normal 
et équitable qu'il lui en soit tenu compte. 

Telle est la situation matérielle du fonctionnaire colonial, 
qu'il soit administrateur ou qu'il appartienne à tout autre ser- 
vice, fonctionnaire, encore actuellement, malgré le relèvement 
des indices, insuffisamment payé, le plus souvent mal logé, 
exposé à d'incessants déménagements, ne possédant, à son 
départ de France, aucune précision et aucuñe garantie Sur son 
affectation locale, souvent d’ailleurs envoyé à un poste dis- 
tant de plusieurs milliers de kilomètres du port d'arrivée et 
déplacé plusieurs fois au cours d’un même séjour. selon 
l'humeur, comme le faisait remarquer tout à l’heure M. Cian- 
farani, ou le gré de chefs de service locaux. (Très bien! Très 
bien! sur divers banes.) 

Ne possédant au fond aucune garantie réelle de stabilité, 
expos®, comme je l'ai dit, à de graves maladies, défavorisé par 
rapport aux agents des secteurs privés, le fonctionnaire colo- 
al, et on ne peut humainement l’en critiquer, s'efforce dans 
es conditions de prolonger son séjour dans la métropole. 
Aussi, pour tenter de combler le vide, un tour de départ colo- 
al a-t-i} été instauré. 

Vovez-vous, mes chers collègues, je ne crois pas à ce re- 
mède! On ne peut pas, en effet, demander à un homme de 
se donner pleinement à sa tâche quand il part à contre-cœur 
rejoindre son poste dans des conditions bien souvent injustes 
et défavorables. Si lon veut bénéficier des services d’adminis- 
tateurs expérimentés, de fonctionnaires de doutes catégories, 
de haules capacités administratives et morales, prêts à servir 
outre-mer, et j'emploie ee mot « servir » dans son sens le plus 
noble et le plus beau, si l’on veut attirer dans ces cadres une 

Hrande partie de l'élite des fonctionnaires, indispensable au 
développement et à l'avenir de l’Un'on française, il faut appor- 
ler à la situation actuelle plusieurs remèdes, 


Tout d'abord, il est nécessaire de donner à ces hommes une 

Vérilable stabilité dans leur carrière. Or, à l'heure présente, 
que Voyons-nous ? Par le jen du dégagement des cadres on 
gen à une véritable hécatombe et cela par la seule volonté 
u prmce! 

Et plus, il faudra, qu’on le veuille ou non, les rétribuer di- 
£nement, donner aux administrateurs ce etatut qu'ils récla- 
ment depuis plus de trois ans et assurer à tous une situation 
el des avantages correspondant aux risques de leur profession 
tl à l'importance de leur rôle, tout cela pour l’avenir de la 
re qui se confond, n'est-il pas vrai, avec celui de l’Union 

angaise, 
aus Pourquoi je demande d’une façon instante que notre 
Ltmblée, grâce au dépôt d’une proposition concrète, et cela 

- BUS rapidement possible, aborde dans son ensemble €es 
problèmes importants dont les solutions sont attendues avec 
dnl d'impatience par tous ceux qui s'intéressent à l'avenir de 


ha française, (Vifs applaudissements à gauche et au 
TC.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Pour. 


M ÿ 
ne Alfred Bour, Mes chers collègues, fl me semble qu'une 
gr confusion s’est établie dans cette discussion, IL serait 
Je pense, que FAssemblée fût informée, le plus exarte- 


en! 





Pœæsible, de la situation actuelle du projet de statut des 


administrateurs. Si les renseignements que je viens d’obtenir 
sont exacte, Ja position est actuellement la suivante: le projet 
élaboré | le minisire de la France d'outre-mer a recu officieu- 
sement J’accord de la fonction publique. L est actuellement au 
ministère des finances. 


M. Georges Riond, C'est exact. 


- M. Alfred Bour. Dans ces candilions, je ne crois pas qu'il soit 
opportun de poursuivre plus avant la discussion, H serait, au 
contraire, intéressant et du ressort de notre Assemblée de 
demander au Gouvernement de nous communiquer pour avis 
son texte définitif, À ce moment-là, nous pourrons utilement 
en Saisir la commission de législation, en délihérer mûrement, 
et cette affaire reviendrait d’une manière normale et rapide 
devant l’Assemblée. 

Je me permets, an nom du groupe du mouvement républi- 
Cain populaire qui désire faire, pour les administrateurs d’ou- 
tre-mer, une œuvre efficace, de suggérer à l’Assemblée, en 
demandant au président et au rapporteur de la commission, 
ainsi qu'à M. Riond, de l’accepter, de prononcer le renvoi de 
la proposition de M. Riond à la commission, en attendant que 
nous puissions être saisis d’un texte sur lequel nous délibére- 
rons d’une manière définiüve. (Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Gentet. 


M. Gentet. Je me rallie à la proposition de M. Bour, parce que, 
je vous prie de m'en excuser, je suis Auvergnat, et un Anver- 
nat n’est pas très malin. (Sourires. Protestations Sur divers 
ancs). Je voudrais demander au parti socialiste ce qu'il veut. 
M. Junillon a déclaré qu'il voterait contre ce que demandait 
M. Riond,; M. Tétau, à son tour, dit exactement le contraire. 


M. Paul Tétau. Je n'ai pas bien suivi votre conversation. 


M. Georges Riond. Pour notre part, nous n'avons pas bien 
suivi le raisonnement. 


M. Gentet. Je voudrais savoir exactement ce que décide le 
parti socialiste. 
M. Cianfarani, Le parti socialiste veut la justice. 


M. Gentet. M. Junillan semble soutenir une thèse, et M. Tétau 
une autre. 


M. Paul Tétau. Je suis au contraire la thèse même de notre 
rapporteur qui désire qu'une propôsition pose le problème dans 
son ensemble. 


M. Aiduy. Nous sommes contre lous les vœux pieux. 


M. Gentet. Vous vous ralliez donc à la proposition de M. Bour 
de renvoyer à la commission. J'en suis très heureux, c’est ce 
que je demande également, (Sourires, — Applaudissements.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Lombardo. 


M. Raymond Lombardo. Le groupe communiste votera contre 
la proposition de M. Riond; il votera comme il l’a déjà affirmé 
en commission, le rejet de la proposition de M. Riond. 

H est d'autant plus fidèle au maintien de sa position qu’il n’a 
pas du tout demandé l’urgence et a mème voté contre. 

D'autre part, nous affirmons une fois de plus que de telles 
propositions, dans Ja forme où elles sont présentées, n’augmen- 
teront pas l’autorité de notre Assemblée. 

J'ai déjà fait en commission des réserves concernant le fond 
mème du rapport et je tiens à dire que le corps des adminis- 
iraleurs est actuellement expurgé — comme M. Tétan vient de 
le dire — par un dégagement des cadres du fait du prince, 


M. Paul Tétau. Fait odieux! 


M. Raymond Lombardo. Qui, odieux, et d'autant plus odieux 
que ce sont les démocrates et progressistes administrateurs qui 
sont actuellement cégagés des cadres. 

Le groupe commumste demande donc à Y'Assemblée le rejet 
pur et simple de la proposition de M. Riond. (Applaudissements 
a l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Riond, 


M. Georges Riond. Je veux bien accepter le renvoi à la com- 
mission. J'éprouve tout de même une certaine confusion, car si 
eh « été tenté, après avoir entendu M. Junillon, d'approuver 
a thèse du parti socialiste, l’antithèse de M. Tétau m'aurait 
laissé perplexe. 


M. Paul Tétau. Vous avez mal compris mon intervention, mon 
cher collègue. 


M. Georges Riond. Il est des auditeurs qui comprennent de 
manière stupéfiante, mais il est aussi des orateurs qui s'expri- 
ment de façon déconeertante. 

Si Ja Commission veut bien se saisir sur le fond, j'adopte 
celle méthode, je me rallie à cette suggestion, car elle abobt 
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l'argumentation de la commission de la justice et de la législa- 
tion relative à notre compétence en matière administrative et 
gouvernementale, Si vous reconnaissez au contraire que notre 
compétence S’élargit jusqu’au point de discuter au fond, alors, 
messieurs, Vous repreuez mes propres arguments. Je vous en 
remercie et je m'apprète à voter le renvoi à la commission. 


Mme la présidente. La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. La position du groupe socialiste ne prête à aucune 
équivoque, même légère. Si le renvoi à la commission signifie 
que nous devons, en commission, nous retrouver devant un 
texte qui ne veut rien dire, c'est-à-dire un vœu pieux, nous 
volons contre ce renvoi. Si, au contraire, il s'gnifie que Ja 
commission entend prendre son travail au sérieux et nous 
donner quelque chose qui ressemble à un statut ou tout au 
moins trace des lignes de conduite, des lignes d’action suscep- 
tibles d'aboutir à un résultat posit:f, alors, nous voterons pour. 
IL n'y a aucune équivoque possible. (Applaudissements à 
gauche el sur divers bancs.) 


M. Borrey. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Elle va vous répondre. Vraiment, je ne 
pensais pas que ce vœu de conseil d'arrondissement, selon 
l'expression employée par M. Riond il y a une quinzaine de 
jours pour justifier l'urgence de sa proposition, retiendrait 
aussi longtemps l'attention de notre Assemblée. 


_ M. Georges Riond. Xe diminuez pas l'importance des conseils 
d'arrondissement. Hs reviendront un jour, 


M. le rapporteur. I s'agissait simplement d'inviter l’Assem- 
blée nationale et le Conseil de la République à renouveler l'acte 
qu'ils avaient accompli il Y a un an, c'est-à-dire à diminuer 
d'une facon indicative le budget de la France d'outre-mer &e 
1.000 ou 2.000 francs. 

C'est pour celte raison que la commission de la législation 
à décide de ne plus mettre les membres de cette Assemblée 
en mesure de déposer des vœux de cette espèce. En même 
temps, elle a voulu manifester son désir d'étudier, si elle en 
a été saisie d’une facon positive, le statut des administrateurs 
de la France d'outre-mer d’une façon approfondie. 


M. Borrey. Ne peut-elle s’en saisir elle-même ? 


M. le rapporteur. Elle peut s’en saisir elle-même sur une 
proposilion concrète. 

M. Bour, au nom du groupe M. R. P. sans doute, a fait une 
proposition, La commission accepte que Jui soit renvoyée la 
proposition initiale en donnant à ce renvoi le sens précis d’un 
rejet et en demandant à l’Assemblée... 


M. Raymond Barbé. Rejelle-t-on ou renvoie-t-on ? 


M. le rapporteur. La commission accepte le renvoi en lui 
donnant un sens précis de rejet (Mouvements divers) et en 
ajoutant à ses conclusions une proposition comp'émentaire. 

Voici le texte qu'elle vous propose: 

« En conséquence, donne un avis défavorable à la propo- 
sition n° 105 dont l’Assemblée a été saisie, et invite le Gou- 
vernement à saisir l’Assemblée du projet de statut des admi- 
nistrateurs d'outre-mer. » 


Mme la présidente. La parole est à M. Cianfarani. 


M. Cianfarani. Il ne s’agit pas d’un nouveau projet, même 
présenté par notre ami M. Hazoumé. Il s'agit. d'une proposition 
de M. Bour tendant au renvoi à la commission. 


M. Abdesselam, vice-président de la commission. Renvoi à 
la commission avec une invitation au Gouvernement de lui 
présenter. (Interruplions.) 


M. Cianfarani, Vous ne pouvez pas substituer un projet à 
un autre projet. Il y a une proposition de renvoi à la com- 
mission. C'est sur cette proposition que vous ailez voter. 


Mme la présidente. La parole est à M. Riond. 


M. Georges Riond, Mesdames, messieurs, on a soupçonné de 
légèreté l’auteur de la proposition, Or, -je viens d'entendre 
le rapporteur nous déclarer que j'avais invité l’Assemblée 
nationale et le Conseil de la République à renouveler jeur 
este tendant à la réduction -des crédits du ministre de la 
runs d'outre-mer, Je n'ai jamais suggéré cette procédure, 
j'ai demandé d'inviter le Gouvernement à suivre les décisions 
parlementaires. Libre à vous de m'accuser de légèreté, mais 
ne me faites pas dire ce que je n'ai pas voulu dire. Vous 
condamnez les vœux de conseil d'arrondissement ? La pointe 
de mépris que vous avez mise dans votre réflexion choquera 
peut-être certains éléments provinciaux de la métropole, 





ame 0 

M. le rapporteur, J'ai été moi-même président de conseil 
d'arrondissement, mais les conseils d'arrondissement n'exie 
tent plus. 

M. Georges Riond, Au niveau de l’arrondissement, certaines 
expressions de la volonté populaire gardent toute leur force 
Quoi qu’il en soit, si les vœux de conseil d'arrondissement el 
si les vœux pieux, comme disait tout à l'heure un de nos 
collègues, sont à bannir de cette enceinte, apprêtez-vous à 
rendre de longues vacances, car l’ordre du jour de l’Assem 

lée sera singulièrement allégé. 

Mme la présidente. Je fais observer à l’Assemblée que Je 
renvoi à la commission est de droit lorsqu'il est accepté par 
elle. Or, la commission ne me paraît pas accepter le renvoi 
Elle accepte le renvoi d’un texte qu’on peut considérer comme 
un contre-projet ou comme un amendement, mais qui n'est 
pas la proposition initiale de M. Riond. 

Par conséquent, je pose à la commission cette question pré. 
cise: accepte-t-elle ou rejette-t-elle le renvoi à la commission 
de la proposition telle qu'elle a été déposée par M. Riond et 
rapportée par M. Antonini ? 


M. le rappor:.ur. J'accepte le renvoi à la commission avee 
l'adjonct on dont j'ai donné lecture. (Mouvements divers.) 


Mme la présidente. Cela n'est pas possible, monsieur le rap. 
porteur. Si la commission accepte le renvoi, elle sera libre, au 
cours de ses travaux, de faire sien un nouveau (lexte qui 

à »_+ A 4 “ 
pourra être, d’ailleurs, celui qu'a suggéré M. Bour, A l'heure 
actuelle, elle ne peut qu'accepter ou refuser simplement le 
renvoi. 

M. le rapporteur. La commission accepte le renvoi de la pro 
position à la commission, voulant donner à ce renvoi le sens 
d'une remise sine die, sinon d’un rejet, ce qui pourrait paraitre 
contradictoire. (Mouvements divers.) 

Mme la présidente. Le renvoi à la commission est de droit 
puisqu'il est accepté par elle. Elle sera libre par la suite de 
discuter la proposition sur de nouvelles bases, si elle l'estime 
nécessaire. 

M. Borrey. Mais alors l’Assemblée ne peut pas dire ce qu'elle 
veut ? 

Mme la présidente. Le renvoi est ordonné, 


Es 
CONSERVATION DES RUINES DE TIPASA (ALGERIE) 
Discussion d'une proposition; renvoi à la prochaine séance. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de MM. Le Brun Kéris, Cazelles, Roulleaux-Dugage, 
Montrat tendant à inviter le Gouvernement à assurer la consers 
vation des ruines de Tipasa (Algérie) et à en faciliter la visite 
(n°s 208, année 1949, et 95, année 1950). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Bégarra, rapporteur de la commission des affaires cullu- 
relles. Mesdames, messieurs, à la suite d’une visite des ruines 
de Tipasa effectuée en 1949, MM. Le Brun Kéris, Cazelles, Rouk 
leaux-Dugage et Monrat se sont émus de l'état d'abandon dans 
lequel semble se trouver ce centre touristique et des difficuilés 
rencontrées par les visiteurs pour accéder aux ruines romaintf 
siluées dans des propriétés privées. 

Ces motifs inspirent la proposition qui nous est présentée. 

Soucieux d’abord de soustraire ces richesses archéologiques 
inestimables à la dégradation par les intempéries et à la des 
truction par les ignorants, les auteurs de Ja proposition deman 
dent que les mesures nécessaires soient prises pour en ass 
rer la conservation. 

A juste titre, ils soulignent que Ja mise en valeur de ce 
ruines doit être réalisée en harmonie avec la beauté naturelle 
du site choisi à dessein par les Carthaginois pour y établir leu 
comptoir et plus tard par les Romains pour en faire une ville 
agréable et iaborieuse. 

Pas de fouilles inconsidérées qui détruisent l’ensemble sous 19 
vain prétexte de ressusciter la ville morte, mais replacer Jes 
restes du passé dans le cadre naturel qui leur convient le 
Inieux. ? 

Mettre ces richesses à la portée des visiteurs, augmenter l'in 
térêt touristique de ce centre, te! est également le souci, des 
auteurs de la proposition qui vous est soumise. Le fait qu un® 
partie de ces ruines se trouve dans des gore privées CONS 
titue un obstacle à leur conservation et à la visite des tour” 
tes. Pour assurer l’un et l’autre, une expropriation de ces PI 
priétés privées s'imposerait, 
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1 il convient de préciser que le décret du 2 novem- est un patrimoine commun de l'Union française; venir en aide, 

n ‘aie classe un certain nombre de domaines de Tipasa parmi en leur rendant hommage, aux services archéologiques de 
sk sites de caractère historique, scientitique. légendaire ou l'Algérie, dont nous savons lous les eflorts qu'ils dépensent 
es SILCE 


a Rolabes- de l'Algérie », et non parmi les « monuments his- 
ve ,. Et ces domaines classés n’offrent pas tous le même 
interèt archéologique. che sg y va ne s'impose donc pas sur 
soute l'étendue des terrains déterminés par le décret précilé. 

Depuis deux ans d’ailleurs, un eflort sérieux est entrepris 

ans ce sens. Des sommes importantes nt élé inscrites par 
yassemblce financiere et par l'assemblée algérienne au budget 
de l'Algérie de 1948 et de 1949 pour réaliser un programme 
raisonné d’acquisitions de terrains, à Tipasa, en particulier. Et 
je budget de 1950 prévoit un total de 165 millions pour les anti- 
quités et monuments historiques. my re 
‘Jet certain que le service des antiquités d'Algérie a ren- 
contré de sérieuses difficultés pour assurer la conservalion des 
ruines de Tipasa et acquérir les terrains nécessaires, Mais, 
depuis l'intervention du décret du 2 novembre 1948, ces difti- 
catés semblent s’aplanir et les mêmes propriétaires qui retu- 
sent leur adhésion au classement de leurs propriétés parmi 
Jes sites naturels, sont aujourd’hui disposés à céder leurs ter- 
rains à l'amiable. Certains même ont fait don de parcelles 
mportantes. 
"a bien qu'à l'heure actuelle le service des antiquités a 
acquis ou se trouve sur le point d'acquérir, à titre gratuit ou 
; ütre onéreux, une étendue de 32 hectares environ, représen- 
tant a partie libre la plus intéressante de Tipasa. H ne peut 
être question, en effet, de déplacer le village qui recouvre une 
bonne partie de la ville antique. 

J! reste donc très peu de terrains à acquérir à l’afhiable ou à 
exproprier. En cette matière, d'ailleurs, l'acquisition à l'amia- 
hle est moins onéreuse et plus rapide que l'expropriation. 
L'expérience vient d’en être faite et mérite d’être poursuivie. 

Grèce à l'acquisition de ces terrains, des progrès rapides doi- 
vent étre réalisés en ce qui concerne la conservation, le gar- 
ennage et la présentation des ruines de Tipasa. A cet égard, 
la proposition qui vous est soumise garde tout son intérêt et 
votre commission des affaires culturelles vons propose de 
Jadopter dans un texte légèrement modifié. (Applaudisse- 
ments.) 


toriques 


Hme la présidente. La parole est à M. Le Brun Kéris. 


M. Le Brun Kéris, Mesdames, messieurs, la proposition que 

MM. Cuzelles, Montrat, Roulleaux-Dugage et moi-même avons 
déposée devant vous résulte d’une visite faite en commun à €es 
unes au hasard du seul jour de détente que nous nons sum- 
mes accordé dans une mission qui fut particulièrement 
Î heante. 
\u cours de cette visite: nous avons été frappés par Îles 
dangers que courent encore les ruines de Tipasa. Ces ruines, 
qu sont un des sites les plus beaux du monde — je voyageur 
que je suis peut en témoigner — sont menacées par la mer, 
par les visiteurs qui, parfois, y causent des dégradations. On 
assiste d'ailleurs à un curieux paradoxe: les précautions. néces- 
e sont pas prises pour empêcher les dégradations; par 
contre la visite de ces Hieux historiques est en même temps —- 
et nous l'avons éprouvé à nos dépens — contrecarrée. 

C'est ce qui nous a inspiré à tous quatre l'idée de soumettre 
à votre approbation cette proposition. Nous Favons fait comme 
un hommage aux services archéologiques de l'Algérie qui, 
sous l'impulsion de MM. Grenier et Leschi, accomplissent une 
œuvre admirable. Nous ne voudrions à aucun prix qme ce 
Souci que nous avons eu puisse être pris pour une critique. 
Loin de là. Notre dessein est d'apporter l’aide la plus efficace 
possible à ces services qui se dépensent souvent dans des 
tondilions très difficiles et avec des moyens financiers toui à 
fait insuffisants, Nous avons vouln leur apporter, sur le jlan 
de cette Assemblée, notre contribution. 


Nous avions d’ailleurs un motif tout particulier pour aimer 
ts riines de Tipasa: c’est que ce site est en quelque sorte 
l'expression de l'Union francaise; monuments romains: souve- 
DKs chrétiens: terre d’'Islam, ce sont Jà les composantes de 
beaucoup de l’Union française. Il est donc normal que nous 
Syons attachés à cette terre de Tipasa. 


Nous avons voulu également placer cetle proposition sous 

Signe du tourisme. Le tourisme est une grande industrie 
Bporlitrice, On sait les difficultés que rencontre la balance 
timcrciale de YAlgérie. En Algérie il y a une richesse qu'il 
laut exploiter et exploiter au maximum: les antiquités rornai- 
les. L'Algérie est beaucoup plus riche que l'Italie en antiquités 
TMaines, On y trouve dix Herculanum, dix Pompeï, Il faut que 


saires 


(ia se sache à l'étranger: que grâce à une ardente propagande 
es étrangers riches en devises, et qu’ainsi, on assure 
‘eur équilibre de la balance commerciale du territoire. 


Tels °onl, mesdames, messieurs, les motifs extrémement sim- 
nous ont inspirés: assurer la conservation du site qui 
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chaque jour pour enrichir ce patrimoine de FUnion française; 
enfin, assurer le développement touristique de FAlgérie. Fel à 
été notre triple souci, à mes collègues et à moi-même, (Applau- 
dissements au centre et à gauche). 


Mme la présidente. La parole est à M. Julien. 


M. Charles-André Julien. M:sdimes, messieurs, M. Bégorra 
et M. Le Brun Kéris ont dit en termes exceilenis tout ce que Île 
souvenir archéolagique de Tipasa pouvait évoquer à nos esprits. 

Je me souviens, il y à une trentaine d'années, d'avoir, à 
diverses reprises, parcouru ce site et assisté aux fouilles qu 
n'avaient pas encore l'ampleur qu'elles ont aujourd’hui. 

M. Le Brun Kéris à eu raison de dire tout ce que ce .site 

rappelle de souvenirs chrétiens et c’est à juste‘litre que, dans 
sa Légende dorée du christianisme, M. Monceau a fait figurer 
ce charmant récit de sainte Salza que je m'excuse de résu- 
mer à l'intention de ceux qui, par hasard, ne le connaitrarent 
as. 
Sainte. Salza aurait véeu vers l’époque de Constantin, au 
1v° siècle, à une époque où se plaçait l'évolution des croyances 
et où le christianisme était sur le point de triompher des cultes 
païens. C'était nne petite fille de quatorze ans qui vivait dans 
une famile paiïenne, accusant ainsi un contraste fwéquent av 
ve el au ve siècles. 

Amenée par sa famille à une fête païenne où elle assista à des 
orgies, la petite fille profita du sommeil de son entourage pour 
arracher la tête d’un dragon qui était le dieu païen el la jeter 
dans la mer. 

Mais, quand elle vint ensuite pour chercher le corps, 
élait trop petite pour le trainer; le monstre de bronze fit du 
bruit; elle fut saisie par les hommes qui s'étaient réveille et 
jetée à la mer en guise de punition. 

Et le pieux écrivain qui nous a raconté cette histoire dit qu'à 
peine son corps tousha les flots que ceux-ei se calmèrent, la 
balancèrent et lui donnèrent une sorte de Jinceul, 


Au lendemain de l'événement, entrait un navire gaulois dans 
le port, comme si un hasard voulait joirdre la Gaule à cette 
charmante histoire mauritanienne. Une tempéte assaillait le 
bateau, et le capitaine qui s'appelait Saturninus. n’obéissant pas 
à la voix de Dieu qui lui disait d'aller chercher un corps sous- 
marin, vit son bateau pendant trois jours ballotté par les flots 
au point que, désespéré, il plongea au troisième jour, et guidée 
par Dieu, sa main trouva la ceinture de la jeune fille qu'il 


17 
ele 


ramena tout doucement vers le port. Elle fut inhumée à Tipasa 
même, sous un temple assez modeste dont les ruines ont été 
depuis restaurées. 

HN y a eu dans tout ce travail de Tipasa, non seulement une 


volonté de savant, mais je dirai, de la part de tous ceux qui 
depuis Stéphane Gsell s’en sont occupés, une sorte d amour 
pour cette tâche de récréation du passé d'un pays, car pour 
notre Algérie tout le passé lui appartient, que ce passé soit 
phénicien, qu'il soit grec, qu'il soit romain, qu'il soit musul- 
man, qu'il soit français. Tout ce passé fait un corps et en priver 
le pays d'une partie quelconque, c’est réellement l'appauvrir. 

C'est pour cela que nous devons, nous qui essayons de voir 
ce qui est bien et ce qui l’est moins dans la tâche qui se fait 
outre-mer, reconnaître cette admirable tâche des savants et d2s 
archéologues qui, dès le lendemain de la conquète, ont entre- 
pes de nous redonner tous ces sites, que ce soit Tipasa, Djemba, 

hamissa, Madaure, Tébessa où Fimgad, toutes ves villes nue 
l'on a eu le bonheur de conserver parce que Ja civilisation 
sémitique des Arabes à fait qu'ils n'ont pas eu besoin de 
pierres pour construire leurs maisôns. 

Les véritables vandales de l'Algérie ont été les entrepreneurs 
des travaux publjes qui, au lendemain de la conquête, ont 
trouvé beaucoup plus facile d'aller puiser les pierres 
toutes taillées dans les villes romaines qne de faire 
un travail personnel et coûteux. C’est malgré eux, gräce 
au zèle de gens parfois démunis et d'un courage admirable, 
que, depuis 1840 cette täche a été entreprise. Je dis 1#40, 
car à celte époque l'architecte Ravoisié, puis le commandant 
Delamare entreprenaient une admirable publication de l’explo- 
ration de l'Algérie, dont une partie ‘a paru en 1846, une autre 
partie en 1856, Cette publication fait aujourd'hui notre admira- 
tion et en même temps notre peine quand nous voyons les des- 
sins de Delamare, ct tout ce que nous avons perdu par les 
déprédations de F'égoïsme privé. 

De 1840 à nos jours, de Ravoisié à Delamare jusqu’à M. Leschi, 
c'est une chaîne continue de savants qui ont entrepris, en 
Algérie, cette sauvegarde de ce patrimoine ancien. 

Et, le plus grand de tous, l’homme véritablement auquel on 
doit le plus, ce maître à qui j'ai voué une véritable vénération, 
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c'est Stéphane Gsell, cet homme qui, frappé par un deuil 
atroce, la mort de sa femme un an après son mariage, au mo- 
ment où elle mettait au monde un enfant, a passé quarante ans 
de sa vie à oublier, ou à vouloir oublier, dans un travail 
acharné, un duel dont il ne pouvait plus se consoler, au point 
que, lorsqu'il allait à Alger, il se refusait à entrer dans la mai- 
éon du musée où il avait vécu les quelques mois de bonheur. 

Cet homme, ce bénédictin de la science africaine a parcouru 
tous les sites à pied, prenant les cartes au S0 millième; il a 
marqué, dessus, en rouge, tous les sites existant et il a joint 
à ces cartes une description de toutes les ruines qui subsis- 
taient. 

Cette œuvre formidable qui défie véritablement la science 
par son ampleur et qui semble celle d'une équipe constitue cet 
admirable Atlas archéologique de l'Algérie qui n’a d'équivalent 
dans aucun pays du monde, C’est lui qui a établi la description 
en deux volumes des Monuments antiques de l'Algérie et qui, 
enfin, a entrepris cette admirable Histoire ancienne de l'Afrique 
du Nord qu'il a dû interrompre au volume Vill, quand je l'ai 
vu mourir dans une clinique où il était entré à la suite d’une 
opération. 

Je me souviens qu'à la veille de sa mort il me disait, comme 
il l'a écrit dans un livre qu'il a bien voulu préfacer, qu'il allait 
« entrer dans la terre promise ». La terre promise, c'était pour 
lui l'Empire romain. Jusque-là il s'était acharné à nous faire 
connaitre ces royaumes indigènes que personne de nous ne 
savait jusque-là. Il nous avait montré ce que représentaient 
autrefois un Micipsa, un Massinissa, un Syphax, tous les efforts 
qui avaient été faits avant même l'introduction de Rome pour 
donner une civilisation, une cohésion aux Berbères et les fixer 
au sol, 

Le hasard a voulu qu'il soit mort au seuil de la terre promise. 
Mais son œuvre a été poursuivie, Et tour à tour Alger a pu se 
flatier d’avoir, comme directeurs des antiquités, des hommes 
d'une science incomparable : après Stéphane Gsell, M. Carcopino, 
puis M. Albertini, maiatenant M. Leschi. Les étrangers qui voya- 
rent dans ce pays — tout dernièrement j'en recevais encore 
‘écho d’une personnalité hollandaise — demeurent stupéïaits de 
l'œuvre qui a été faite, non pas avec des millions, mais surtout 
avec cet acharnement, avec cette bonne volonté qui fait que 
par exemple, dans deux de ces villes, ce sont des femmes qui 
ont voulu se vouer à l'archéologie ; se sont exilées au milieu de 
ruines et luttent avec un corps d'ouvriers indigènes pour res- 
taurer ces monuments qui font partie, comme je le disais, du 
patrimoine de l'Algérie. 

Je conçois qu'aujourd'hui, en prenant position en faveur de 
Ja conservation, en faveur de l'étude la plus complète de Tipasa, 
on ne puisse dissocier ce travail actuel de toute cette œuvre 
admirable des savants et des archéologues français en Algérie, 
car on est heureux de pouvoir trouver, justement, une de ces 
tâches sans bavures, pleinement désinté'essée, bénévole et à qui 
toue, &ans cette Assemblée, nous pouvons et nous devons ren- 
dre un juste hommage. (Vifs applaudissements au centre et à 
gauche.) 


Mme la présidente. Mes chers collègues, nous ne terminerons 
certainement pas ce soir l'étude de la proposition en cours 
d'examen. D'autres orateurs sont inscrits dans la discussion 
générale et, par ailleurs, je viens d'être saisie d’un amende- 
ment de M. le général Plagne et du groupe des républicains 
progressistes. 

En conséquence, je vous propose d'interrompre la discussion 
générale au point où nous en sommes arrivés maintenant. La 
suite de cette discussion reprendra en tête de l’ordre du jour 
de la prochaine séance; ainsi pourrons-nous lever la séance 
avant dix-neuf heures, ce qui est infiniment souhaitable. 


M. Bégarra. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Bégarra. 


M. Bégarra. Il me semble que nous avons aujourd'hui une 
excellente occasion de poursuivre la séance au delà de l'heure 
fatidique, étant donné que ce n’est pas la dernière question ins- 
crite à l’ordre du jour et qu'il nous faudra siéger enccre pen- 
dant une heure ou deux pour épuiser celui-ci. 

Il me paraîtrait de bonne méthode de siéger jusqu'à épuise- 
ment de l'ordre du jour de cette séance. 


Mme la présidente, Je consulte l’Assemblée sur le point de 
savoir si elle désire poursuivre la séance. Il serait bien entendu, 
en ce cas, que nous ne bornerions pas nos travaux à l'examen 
de la question en cours, mais que nous épuiserions l'ordre du 
jour. 

(L'Assemblée, consultée, décide de revorter la suite du débat 


à la vrochaine séance). 





1 
RETRAIT D’UNE PROPOSITION 


Mme la présidente. J'ai recu une lettre de Mlle Autissier 
laquelle elle déclare retirer la proposition n° 327 (année die) 
tendant à inviter le Gouvernement à tenir compte des dange 
d’une orientation exclusive, vers les Etats-Unis, de l'économie 
et du commerce des pays et territoires de l'Union francaise. 
proposition qu'elle avait déposée à la séance du 30 juin 1948! 

Acte est donné de ce retrait. . 


—— 8 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. La conférence des présidents propose 4 
l’Assemblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances 
publiques : 

Mardi 6 juin, à quinze heures; 

Jeudi 8 juin, à quinze heures. 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

La proposition de la conférence des présidents est adopiée, 


La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l’ordre du jour de ces deux séances. 

Mardi G juin, à quinze heures, séance publique: 

Réponses du Gouvernement aux questions orales suivantes: 

1. — M. Laurent-Eynac demande à M. le président du conseil 
des ministres de vouloir bien faire connaître à l’Assemblée de 
l’Union française les raisons qui, après que sont entrés en 
application les accords signés par la République française avec 
les Etats associés du Viet Nam, du Cambodge et du Laos, après 
les conventions franco-vietnamiennes sur la représentation 
diplomatique et la défense commune, empêchent encore le 
Gouvernement de constituer le Haut Conseil de l'Union fran- 
çaise créé par la Constitution, organisé par la loi, et comment 
peut s'expliquer le retard incompréhensible apporté à la mise 
en œuvre des organes constitutionnels de l'Union française 
retard gravement préjudiciable aux intérêts et à l'avenir d'une 
conception fédérale À laquele Ja République avait attaché son 
nom et qu'elle ne semble plus vouloir défendre devant l'opi. 
nion et les compétitions du monde. à 

2. — M. Charles Nacuzon-Nignan rappelle à M. le ministre d 
la France d'outre-mer qu'à une question écrite du 28 juin 1949 
de M. le conseiller de l’Union française, Antoine Darlan, il 
avait été répondu: « Le ministre de la France d'outre-mer à 
toujours prescrit au personnel d'autorité de conserver la plus 
stricte neutralité en matière politique. Dans ses instructions, 
il à insisté sur le fait que ce principe devait être scrupuleuse- 
ment appliqué à tous les échelons de la hiérarchie adminis- 
trative, et plus particulièrement en période éiectorale. Il ne 
manquera pas de sanctionner toute action qui s’écarterait de 
ces règles. » Il Jui demande, en conséquence, les mesures qui 
ont été prises à l'encontre des fonctionnaires d'autorité dont 
l'ingérence caractérisée dans les élections complémentaires du 
21 novembre 1949 en Haute-Volta — ingérence qui faussa entit- 
rement le sens de ces élections — lui a été signalée dans une 
lettre du 26 novembre 1949, letire demeurée sans réponse Jus- 
qu'à ce jour. 

3, — Suite de la discussion de la proposition de MM. Le Brun 
Kéris, Gazelles, Roulleaux-Dugage, Montrat, tendant à inviler 
le Gouvernement à assurer la conservation des ruines de 
Tipasa (Algérie) et à en faciliter la visite. (N°* 208, année 199, 
et 95, année 195%)). — M. Bégarra, rapporteur.) 

4. — Dis.ussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
de M. Lassalle-Séré, sénateur, relative à la réglementation de 
l'importation, fabrication, détention, mise en cireulation en vue 
de la vente, mise en vente ou cession gratuite des dr 
alcooliques dans les établissements français d'Océanie. (N° 20 
et 117, année 1950. — M. Borrey, rapporteur; avis de la com 
mission des affaires économiques. — M. Vignes, rapporteur.) 

5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, pre 
senté par M. le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, étendant aux territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer les dispositions de la loi du ? octo 
bre 1946 relative à la classification des aérodromes. (N°* 67 ? 
1%6, année 1950. — M. Georget, rapporteur ; et n° 1" 
année 1950, avis de la commission de la défense de l'Union 
française. — M. le général Plagne, rapporteur.) Lg 

6. — Suite de la discussion d'urgence de la proposition de 
MM. Egretaud, Boubou Hama et des membres des groupe 
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communisté et du rassemblement démocratique africain et 
apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à prendre d’ur- 
gence toutes dispositions propres à faire cesser la grave menace 
de mévente et de chômage que fait peser, sur les pprnies 
d'outre-mer, la récente mesure de « libération des échanges » 
visant de nombreux produits coloniaux, (N°* 10, 49 et 118, 
année 1950. — M. Tétau, rapporteur; et n° 94, année 1950, 
avis de la commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forèts. — M. Monngt, rapporteur.) 


Jeudi 8 juin, à quinze heures, séance publique: 

jo Discussion des conclusions du rapport de la commission 
d'instruction, sur une demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée de l’Union française, (N° 61 
et 122, année 1950, — M, Rosenfeld, rapporteur.) 

2° Discussion des conclusions du rapport de la commission 
d'instruction, sur une demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée de l’Union francaise, (N° 62 
et 129, année 1950, — M. Rosenfeld, rapporteur.) 

3 Suite de la discussion de la proposition de résolution de 
MM. Antonini, Boussenot, Monnet, Delmas, Djim Momar Gueve, 
Borrey. Zinsou, Babakar Diop, Gentet, Gervain, Ebédé et Sehock, 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à voter une loi déter- 
minant le mode de fixation de la parité du franc C. F,. A. (N°s 92 
et 111, année 1950. — M. Sylvestre, rapporteur. Avis de Ja 
commission des affaires économiques. — M. Gueye Momar 
Djim, rapporteur. 

4° Discussion de la proposition de MM. Catrice, Coquart, Le 
Brun Kéris, tendant à demander au Gouvernement de prendre 
toutes les mesures utiles pour que les pays et territoires de 
J'Union française soient représentés à l'Exposition internationale 
textile de Lille en 1951, (N° 288, année 1949, et 119, année 1950, 
— M. Boussenot ,rapporteur, et n° 113, année 1950, avis de la 
commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts, — M. Lhuillier, rapporteur.) 

5° Discussion de la proposition de MM. Pieri, Bégarra, Bela- 
bed, Chekhal Daho, Lechani et des membres du groupe socia- 
liste S. F, I. O. et apparentés, tendant à étabiir la parité des 
traitements à tous les échelons, entre les juges de paix algé- 
riens et métropolitains et à élargir les cadres algériens dans les 
casses supérieures. (N°* 34 et 134, année 1950. — M. Pieri, rap- 
porteur.) 

I n'y a pas d'opposition 7... 

M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La paroie est à M. Barbhé. 


’ M. Raymond Barbé. « Opposition », à quoi, madame la prési- 
ente ? 


Mme la présidente, À celte fixation de l’ordre du jour. 


M. Raymond Barbé. Vous fixez aujourd'hui l'ordre du jour 
des deux séances ? 


Mme la présidente. C’est réglementaire. 


M. Raymond Barbé. Je regrette de ne pas être de votre avis, 
madatne Ja présidente, mais, en fin de séance, il est donné habi- 
tuellement lecture des décisions de la conférence des prési- 
dents, puis on fixe l’ordre du jour de la séance suivante. Si 
vous vou:ez fixer l’ordre du jour de la deuxième séance à venir, 
nous serons appelés à prendre la parole sur cet ordre du jour. 


Mme la présidente. Vous allez vous prononcer sur la fixation 
de l'ordre du jeur de la séance de mardi prochain, mais je vous 
ai donné connaissance, selon le règ'ement, des conelus'ons de 
là conférence des présidents pour les deux séances. 

Je donne une nouvelle lecture de l’ordre du jour de mardi: 

Mardi 6 juin, à quinze heures, séance publique : 


5 Réponses du Gouvernement aux questions orales sui- 
vantes : 


4) M. Laurent-Eynac demande à M. le président du conseil des 
Ministres de vouloir bien faire connaitre à l’Assemblée de 
l'Union française les raisons qui, après que sont entrés en appli- 
tation les accords signés par la Ré obiaue française avec les 
Elits associés du Viet-Nam, du Cambodge et du Laos, après les 
tonventions franco-vietnamiennes sur la représentation diplo- 
Malique et ja défense commune, empêchent encore le Gouver- 
nement de constituer le Haut Conseil de l'Union francaise créé 
Par la Constitution, organisé par Ja loi, et comment peut s’'ex- 
bliquer le retard incompréhensible apporté à la mise en œuvre 
ts Organes constitutionnels. de l’Union française, retard gra- 
Yément préjudiciable aux intérèts et à l'avenir d’une concep- 
tion fédérale à laquelle la République avait attaché son nom 
tt qu'elle ne semble plus vouloir défendre devant l'opinion et 
f6 compétitions du monde. 

b) M. Charles Nacuzon-Nignan rappelle à M. le minéetre de 
l France d'outre-mer qu'à une question écrite du 28 juin 1919 








de M. le conseiller de l'Union française Antoine Darlan, il avait 
été répondu: « Le ministre de la France d'outre-mer a toujours 
prescrit âau personnel d'autorité de conserver la plus elricte 
neutralité en matière politique, Dans ses instructions, il a 
insisté eur le fait que ce principe devait être scrupuleusement 
appliqué à tous les échelons de la hiérarchie administrative, et 
| qe particulièrement en période électorale, 11 ne manquera pas 
e sanctionner toute action qui s’écarterait de ces règles » 
Il lui demande, en conséquence, les mesures qui ont élé prises 
à l'encontre des fonctionnaires d’autorilé dont l’ingérence carac- 
térisée dans les élections complémentaires du 27 novembre 
» 1949 en Haute-Volta — ingérence qui fausea entièrement le 
sens de ces élections — lui a été signalée dans une lettre du 
26 novembre 1949, lettre demeurée sans réponse jusqu'à ce 
jour. 
2° Suite de la discussion de la proposition de MM. Le Brun 
Kéris, Cazelles, Rouileaux-Dugage, Montrat, tendant à inviter le 
Gouvernement à assurer la conservation des ruines de Tipasa 
(Algérie) et à en faciliter la visite. (N°* 208, année 1949 et 95, 
année 1950, — M. Bégarra, rapporteur.) 
3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Lassalle-Séré, sénateur, relative à la réglementation de l’im- 
ortation, fabrication, détention, mise en circulation en vue de 
a vente, mise en vente ou cession gratuite des boissons alcoo- 
liques dans les établissements français d'Océanie. (N°* 30 et 
117, année 1950. — M. Borrey, rapporteur, — Avis de la com- 
mission des affaires économiques, M. Vignes, rapporteur.) 
4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, étendant aux territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer les dispositions de la loi du 2 octobre 
1946, relative à la classification des aérodromes. (N°* 67 et 126, 
année 1950, M. Georget, rapporteur, et n° 127, année 1950, avis 
de la commission de la défense de l’Union française, M. le 
général Plagne, rapporteur.) 
5° Suite de la discussion d'urgence de la proposilion de 
MM. Egretaud, Boubou Hama et des membres des groupes com- 
muniste et du rassemblement démocralique africain et appa- 
rentés, tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes dispositions propres à faire cesser Ja grave menace de 
mévente et de chômage que fait peser, sur les populations 
d'outre-mer, la récente mesure de « libération des échanges » 
visant de nombreux produits coloniaux. (N° 10, 49 et 118, 
anuée 1950, M. Tétau, rapporteur, et n° 93, année 1959, avis 
de la commiséion de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pèches et des forêts, M. Monnet, rapporteur.) 
I n’y a pas d’opposition?.… 
L'ordre du jour du mardi 6 juin est ainsi réglé. 
Personne ne demande plus la parole ?.…. 
La séance est Jevée. 
(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE. 





Propositions de la conférence prescrite par l’article 41 
du règlement de l’Assemblée de l’Union française. 


Réunion du 1% juin 1950. 

Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union francaise a convoqué, pour le jeudi 
fer juin 1950, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l’ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l’Assemblée : 

IL — Tenir séance le mardi 6 juin 1950, à quinze heures, pour 

a) La réponse du Gouvernement aux questions orales sui- 
vantes : 

1° M. Laurent-Eynac demande à M. le président du conseil 
des ministres de vouloir bien faire connaître à l'Assemblée de 
l’Union française les raisons qui, après que sont entrés en 


application les accords signés par la République française avec 
les Etats associés du Viet-Nam, du Cambodge et du Lao, après 
les conventions franco-vietnamjennes sur la représentation 
diplomatique ct la défense commune, empêchent enrore le 
Gouvernement de constituer le haut conseil de l'Union française 


créé par la Constitution, organisé par Ja loi, et comment peut 
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s'expliquer le retard incompréhensible apporté à la mise en 
œuvre des organes constitutionnels de {'Umion francaise, retard 
gravement préjudiciable aux intérêts et à l'avenir d’une concep- 
tion fédérale à laquelle la République avait attaché son nom 
et qu'elle me semble plus vouloir défendre devant l'opinion et 
les compétitions dy monde ; 

2° M. Charies-Nacuzon Nignan rappelle à M. Te ministre 
de La France d'outre-mer qu'à une question écrite du 28 juin 1949 
de M. le conseiller de l'Union francuse Antoine Darlan, il avait 
été répondu : « Le ministre de la France d'outre-mer a toujours 


prescrit su persomnei d'autorité de conserver la pius stricte 


neutralité en 1natière politique. Dans ses instructions il a insisté 
sur le fait que ce principe devait être scrupuleusement appliqué 
à tous les échelons de la hiérarchie administrative, et pius 
particulièrement en période électorale. H me manquera pas de 
sanclionner toute action qui s'écarterait de ces règles. » Il lui 
demande en conséquence Îles mesures qui ont été prises À 
l'encontre des fonctionnaires d'autorité dont l’ingérence carac- 
térisée dans les élections complémentaires du 27 novembre 1949 
en faule-Volta — ingérence qui faussa entièrement le sens de 
ces élections — lui a été signalée dans une lettre du 26 novem- 
bre 1919, lettre demeurte sans réponse jusqu’à ce jour; 

b) Eventuellement suite de la discussion des affaires restant 
inscrites à l'ordre du jour du jeudi 4° juin 1950; 

c) La suite de la discussion d'urgence de la proposition (n° 40, 
année 1950) tendant à inviter de Gouvernement à prendre 
d'urgence toutes dispositions propres à faire cesser la grave 
menace de mévente et de chômage que fait peser sur les popu- 
lations d'outre-mer la récente mesure de « libération des 
échanges » visant de nombreux produits coloniaux. 

M. — Tenir séance le jeudi 8 juin, à quinze heures, pour: 

a) La discussion des conclusions du rapport de la commission 
d'instruction sur une demande en autorisation de poursuites 
(n° 61, année 1950) contre un membre de l’Assemblée de l'Union 
francaise : 

b) La discussion des conclusions du rapport de la commission 
d'instruction sur une demañde en autorisation de poursuites 
(n° 62, anmée 195%) contre un membre de l'Assemblée de l'Union 
française ; 

c) La suile fe la discussion de la proposition de résolution 
(n° 92, année 1950) tendant à inviter l’Assemblée mationale à 
æoler une loi déterminant le mode de fixation de la parité du 
{rauc C. F. AÀ.; 

d) La discussion de la proposition (n° 288, année 1949) tendant 
à demander su Gouvernement de prendre toutes les mesures 
utiles pour que les pays et territoires de l’Union française soient 
représentés à l'exposition internationale textile de Lille en 1951; 

e) La discussion de la proposition (n° 34, année 1950) tendant 
à établir la parité des traitements à tous les échelons, entre 
les juges de paix algériens et métropolitains et à élargir les 
cadres algériens dans les classes supérieures. 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Appiicalion de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Vignes à €té nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 30, année 1950) sur la proposition de loi reiative 
à la réglementation de l'importation, fabrication, détention, 
mise en Circulation en vue de la vente, mise en vente ou ces- 
sion gratuite des boissons alcooliques dans les établissements 
français d'Océanie, en remplacement de M. Meyer. 


M. Gueye Momar Djim a été nommé rapporteur pour avis 
de la prop®sitien de résolution (n° 92, année 1950) tendant 
& inviter l’Assemblée natiomile à voter une loi déterminant 
le molle de fixation de la parité du franc C. F. A., en rempla- 
cement de M. Tétau. 


LÉGIS! ATION, JUSTICE, FONCTION PUBLIQUE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES 
ET POMANIALES 


M. Piéri a él nommé rapporteur de la proposition (n° 34, 
année 1959) temdant à établir la parité des traitements à tous 
les échelons entre les juges de paix algériens et métropolitamns 
et à élargir les cadres algériens dans les classes supérieures. 








PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Georges Riond à té nomwné rapporteur de la demande 
d'avis (n° 110, année 1450) sur le projet de décret étendant aux 
M. et aux territoires sous tutelle du Cameroun et dn 


Le Togo l'application de la loi n° 49-226 du 19 février 4949 ayant 


pour objet de mettre la législation française en harmonie 
avec les dispositions de la convention de Bruxelles sur les pri- 
vilèges et les hypothèques maritimes. 


M. Tétau a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 114, année 1950) sur la proposition de loi de M. Lodéon, 
sénateur, tendant À compléter la Toi n° 48-340 du 28 février 
1948 sur l'organisation de la marine marchande, 





Erratum 
au comp'e rendu in extenso de la séanre du 30 mai 1%0. 
(Journal officiel du 31 mrai 1950.) 





Page 80%, 2 colonne, 37° ligne, 
Au lieu de: 

& imprimée sous le n° 132... », 
Lire: 

« imprimée sous le n° 133... ». 
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QUESTIONS ORALES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE {7 JUIN 1950 


a ——— 


Application des articles 82, 83 «et 81 du règlement ainsi conçus: 


« Art. 82, — Tout conseilier qui désire poser une question orale 
au Gouvernement en remet le texte au président de l'Assembite 
qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions orales doivent être très sommairement rédigées 
et ne contenir ancune imputation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés; sous réserve de ce qui est dit à l'ar- 
ticle R5 ci-dessous, elles ne peuvent être posées que par un £scul 
conseiller, 

« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur el 
à mesure de leur dépôt. 

« Art 83. — L'Assemblée de l'Union Jranraæise réserve en prinrine 
chaque mois une séance pour les questions orales posées par apph- 
cation de l'article précédent. 

« Ne peuvent être inscriles à l'ordre du jour d'une sémmcee que 
les question déposées huit jours au moins avant celle séance. 

« Art 84 — Le président appelle les questions dans l'ordre de 
leur inscriplion au rôle. Après en avoir rappelé des termes, il donne 
la parele au ministre. 

« L'auteur de ln question, ou l'un de ses collègues désigné par 
lui pour Le suppléer, pent seul répondre au ministre; #l doit imiter 
strictement ses explications au cadre firé par le terte de sa question; 
ces explications ne peuvent excéder cinq minutes. 

« Si l'auteur de da question on son suppléant est absent torsqu'elle 
est appelée en séance publique, la question est reportée d office 
à la suite du rôle. , 

& Si le ministre intéressé est absent, la question est reporice 4 
l'ordre du jour d'une séance ultérieure. » 





FRANCE D'OUTRE-MER 


14. — 4er juin 4950. — M. Louis dousselin demande à M. le ministre 
de ta France d'outre-mer, à l'occasion de la récente conférence à 
Paris des directeurs de l'enseignement outre-mer, quelle est la + 4 
tique scolaire qui sera adoptée et mise en pratique dans 165 pri 
toires d'outre-mer et territoires associés, en particulier: À ae 
l'élaboration des programmes et l'organisation des examens pie 
aux besoins propres de chaque territoire; 2° pour l’établissemer! Len 
relations entre le ministère de la Franre d'outre-mer et le minis _ 
de l'éducation nationale; 3° pour la réalisation de la décentralisa 10 
de l'enseignement outre-mer. 
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ESTIONS ECRITES Rosenfeld. Schmitt. Vendenboomgaënle. 
QU ex 2 ppusp gl » Mme Marianne 
. ; Sa? War. Simon (Paul). Verger. 
REMISES A LA ee me D Sarraut (Albert). Souvannavong Owral Vignes. 
DE L'U! ÇAISE Sarraut ‘Omer). Souvannaveng Pheng.|Viniger. 
LE 17 JUIN 4956 Savary. Tétan. Vivier. 
—— Scelles. Thémia. Ya Doumbia. 
Schleïter (Gabriel), Thomas (Jean-Marie). 


Application des articles 80 et #4 du règlement, ainsi conçus® 

« Art. 80. — fout conseiller qui désire poser une question éerite 
au Gouvernement en remet le texte au président de l'Assembie 
qui le corRIAunIqUE au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et 
me contenir aweune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomunément désignés; elles ne peuvent étre pasées que par un 
seul consetller et à un seul ministre. » 

« Art, 8t. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également L être publiées. 

« Les munistres ont toute/ois la faculté déclarer par écrit que 
l'intérél publie leur interdit de ré ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclument un délai supplémentaire pour rassembler les élc- 
ments de leur réponse; ce délai supptémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute questien écrite à laquelle & n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions wrales à la date 
de cette demande de conversion. » 


439. — 4er juin 1950. — M. Begarra demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 4° s’il existe en Algérie des listes électorales différentes, 
tant au premier qu’au deuxième collège, suivant les diverses élec- 
tions: législatives, assemblée algérienne, eantonales et municipales ; 
2o dans l’aflirmmative, quelle est actuellement dans chaque eas et 
par département Ja composition du premier collège, en ce qui 
concerne: @} les eitoyens de statut eivik français: b}) les citeyens 
de statut local: %e dans le cas contraire, au cas d’une liste unique 
dans chaque cellège, valable pour toutes les éleclions, quel est le 
nombre d'électeurs du premier collège par département en distin- 
guant: 4) les eileyens de statut eivih français; db) les ciloyens de 
statut local Enfin, quel est par département je nombre lo'al d’élec- 
teurs dans le deuxième collège ? 


PSP PPS SPIP PPPRPRPSPPPPPPPPPPPPPSPPSPI SI 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 1° juin 1950. 








SGERUTIN (N° 72) 
Sur le retrait de l'erdre du jour de la séance du jeudi 17 juin de 
la suite de la discussion de la prapasibion n° 92 (qunée 1956) rela 
tive au mode de lixation de la parité du franc C. F. À. (Résultat 


du pointage.) 
Nombre des votants.............. MS ressens de 152 
Majorité absolue........ RENE NRA EEE 77 
Peur l'adoption... Énn pot do dsna 166 
Rs dre tels Ed etes 0 46 


L'Assemblée de J'Union française a adopté. 


Ont voté pour: 








MM. Costes. Mlie Le Ber. 
Akuy. Coulon. Le Brun Kéris. 
André (Max). EL Baber (Jules). Lee ha ni. 

Antenini. Belnas PR Mme Lelfaucheux. 

Aubert, Detraves (Guillaume).|ELe Guénédal, 

Begarra. Diop Babakar. Lévy. 

Belabed. Dumos. Lhuillier. 

Birhon (Lieutenant- Ebédé. iMademba Racine. 
Colonel). Esnault (Yvon). [Mme Mairoux. 

Pidet. Foccar!. Messai. 

Hilavarn Khoun. Gaignard. Meyer. 

Blachette, Gentet. Michard-Pellissier. 

Bocher, Georget. Monnet. 

Boisden. Gerva.n. Mme Emilienne 

Beluix-Basset. | Gibnd. | Moreau. 

Boukheloua. Griaule. Merel. 

Bour (Alfred), Gueye Momar Djim. Moreux (René). 

Bourgarel. | Guyard. Motais de Narbonne 

Boussenot,. Jacobson. (Léan). 

Boutbien. Jousselip. Nareun. 

Lalrice (Paul), Juge: Oudard. 

Cazelles, Julien (Charles- Peretti de). 

Charnay. André). Perier. 

Chekha) Daho, Junillon (Lucien). Pialoux. 

Chevance-Bertin Kemajou. Piéri. 

cé énéral). Lafurest. Randretsa Rasafy. 

Ciantarani, La Gravière. Raphaël-Leygues. 

ae cmt à Laurent-Eynac. Reverbori. 

ne (Guidicello). | Laurin. Riond (Georges). 

Lorva] La Vasselais (de). Rosfelder. 





MM, 
Alard. 
Mlle Allemandi. 
Arnault. 
Mlle Aulissier. 
Barbé. 
Mme Bertrand. 
Bizot. 
Boileau. 
Borrey. 
Bonda (François). 
Boysson (Guy de). 
Carroué. 
Chassiot. 
Comitt. 
Conombo (Joseph). 
Coubèc he Sal AN). 


Ont voté contre: 


Curabet. 
Donnat. 
Borange 
Egrelaud. 
Feix. 
Gaudart. 
Georges (Banieh}. 
Hazoumé. 
Lachenal. 

Mlle Lafon. 
Lautissier. 
Lornbardeo. 
LOzeray. 

Mignot. 
Mil'errand. 


Michel). 





Moullec ‘Contre 
Amiral). 
Odru. 


Ouedraogo 
(Bougouraoua, 

Piot. 

Plagne ‘Généra)). 

Polycarpe. 

Saidou Djermakeye 
(Issoufou). 

Savi de Tavé 
(Jonathan). 

Sousatte. 

Sylve stre. 

Thévenin. 

Touré. 

Tubert (Général. 

Vanier. 

Zinsou. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abdescelam. 
Ahmed Kotoko 

{Alifah). 
Arboussier {4°}. 
Bengava. 
Boubou (Hama), 
Boumendiel. 
Bui The Phuec. 
Bu W Kinhb. 
Mme Caftot, 
Charlier. 
Coalibaly 
Dadet. 
Darlan. 


(Mamadou). 





Delmas 'Louis}). 
Diarra Tiémeko. 
Do Hwa Thinh. 
Estèbe. 

Ha Van Lan. 
Ibrahim (Babikir). 
Lapart. 

Léon 

Louguet. 
Michalet. 

Nguyen Huy Lai. 
Nguyen Van Ty. 
Ngvuven Huu Thuan. 
Nignan. 


Fham Van Binh. 
Ramampy. 
Serot. 

sim Var. 

Sok Chhong. 
[hopn Ouk. 

Ton That Can. 
Tran Van Kha 
Fran Van Tuven. 





Pann Yung. 


fran Thien Vang 

Voca. 

Mme a Prinresee Ping- 
peang Yukanthor, 


Exeusés ou absents par congé: 


MM. Montirat et Soppo Priso. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Jacques 


Fourcade, 
française, qui présidait la 


président de FA 


séance. 


l'Union 


ssemblée de 








Sur le troisième alinda de la proposition n° 
uu génocide (action du Gouvernement auprès de UO. N 


SCRUTIN (N° 73) 


Pour l'adeplion.,.... tsar 


Contre 


L'Assemblée de l’Unian française a adaplé. 


MM. 
Abdesselar. 
Ahined Kotoko 

{Alifah). 
Alard, 
Alduy. 
Mile Allemandi. 
André (Max). 
Antonini. 
Arnault, 
Aubert. 
Mile Autissier, 
Barbé. 
Begarra. 
Bejabed. 
Mme Bertrand. 


Bizot. 
Blachette. 
Bocher. 
Boisden, 





Gnt voté pour: 


Bailea 1 
Boluix-Basset. 
Borre y. 

Bowia (François). 
Boukhefona. 

Bour (Alfred). 
Bourgarel, 


Boussenot, 
Boutbhien. 

Boyscon (Guy de). 
Mine Caffot, 
Carrour. 

Catrice (Paul) 
Cazeltes. 


Charlier. 

Eharnay. 

Chass:or. 

Chekkal Daho. 

Chevance-Bertin 
(Général), 

Cianfarani. 

Commit 

Conombo (Joseph). 

Coquart, 





291 (annre 


1949) relative 


U.). 


ns. 


Cortinchi 
Corvat, 


GuidiceHo), 


Lostes, 


toubèche 
Cowon. 
Curabet. 
Daber Jules). 
Dadet. 
Detrnas 
Delmas (Général. 
Detraves (Guillaume), 
Diop Babakar. 
bonnat. 
Dorange (Mi 
Dumas, 
Ebédé. 
Egretaud. 
Esnault (Yvon). 
Estèbe, 

Ferx. 

Foceart. 
Gaighard, 
Haudart, 
Gentel, 


Saïd-Ali)}, 


Louis) 


hel). 
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Georges (Daniel). 
Georzet, 

Gervain, 

Giard. 

(riaule 


Gueye Mormar Djim. 


Guy&srd. 

Hazourmé. 

Jbrahim (Babiki:). 

Jacobson. 

Jousselin. 

Juge 

Julien !‘Charles- 
André). 

Junillun (Lucien). 

kernajou, 

Lachenal. 

Millie Lafon, 


Lalorest. 

La Gravière. 
Lapart. 
Laurent-Eynac, 
Laurin. 
Lautissier. 


La Vasselais (de). 
Mlle lÆ her, 

Le Brun Kéris. 
Lechani, 

Le Guénédal, 
Léon. 

Lévy. 

Lhuilller. 
Lombardo. 
Longuet, 


Lozeray. 





Mademba Racine. 

Mme Ma!roux, 

Messaï, 

Meyer. 

Michard-Pellissier, 

Mignot. 

Mitterrand. 

Monnet. 

Mine Emilienne 
Moreau. 

Morel. 

Moreux (René) 

Motais de Narbonne 
(Léon). 

Moullec (Contre- 
Amiral). 

Naroun. » 

Odru. 

Oudard, 

OUuedraogo 
(Bougouraoua). 

Peretti (de). 

Perier. 

Pialoux., 

Piéri, 

Piot. 

Plagne (Général), 

Polycarpe. 

Ramampy, 

Randrelsa Rasafÿ. 

Raphaël-Leygues. 

Reverbori. 

Riond (Georges). 

Rosenfeld. 


Rosfeider, 


toulleaux-Dugage. 

Saidou Djermakuye 
{Issoufou) 

Sar Diawar. 

Sarraut (Albert), 

Sarraut (Omer), 

Savary. 

Savi de Tové 
(Jonathan). 

Scelles, 

Schleiter (Gabriel), 

Schmitt, 

Schock. 

serol. 

simon (Paul). 

Soppo Priso. 

sousatte, 

Souvannavong Ourot. 

Souvannavong Pheng. 

sylvestre, 

Tétau. 

Thémia. 

Théverin. 

Thomas (Jean-Marie). 

Touré. 

Tubert (Général). 

Vanier. 

Vendenboomgaërde. 

Mme Marianne 
Verger. 

Vignes. 

Viniger, 

Vivier. 

Voca. 

Ya Doumbia. 

Zinsou. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bui The Phuc. 
Buu Kinh. 
Lo Huu Thinh. 


Nguyen Huy Lai, 
Nguyen Van Ty. 


Neuyen Huu Tfhuan. 


Pham Van Binh. 


Ton That Can. 
Tran Van Kha. 
Tran Thien Vang. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Arboussier (d”). 
Bengana. 
Boubou (Hama), 
Bouinendiel, 
Coulibaly. 
Darlan. 


Diarra Tiemoko. 
Ha Van Lan. 
Michalet. 
Nignan. 

Pann Yung. 
Sim Var. 

Sok Chhong. 


Thonn Ouk. 

Tran Van Tuyen. 

Mme la princesse 
Pingpeang Yukan- 
thor. 


Excusé ou absent par congé : 


M. Montrat. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Jacques Fourcade, président de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, et Mme Marie-Hélène Lefaucheux, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifi- 
cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 74) 


Sur le quatrième alinéa de la proposition n° 291 (année 1949) rela- 
tive au génocide iprésentation au Conseil de l'Europe d'un projet 
de convention sur le génocide. 


Nombre des volants........s.ss.e Nbre ésosardet . 156 
Majorité absolue.......... css MTS PET TT Le « 179 
Pour l'adopltion.......,..…. cc. . 125 
CONÉTE sono costeraspesseore . 51 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


MM. 
Abcesselam, 
Alduy. 

André (Max). 
Antonini, 
Aubert, 
Begarra, 
Belabed. 
Bichon (Lieutenant- 
Colonel). 
Bidet. 
Bilavarn Khoun., 
Blachelle. 
Bocher, 





Ont voté pour: 


Boisdon. 

Bolu x-Basset, 
Borre y. 

Bouda (François). 
Boukheloua, 
Bour (Aïfred). 
Bourgarel, 
Bous<enot. 
Boutbien. 

Mme Caffot. 
Catrice (Paul), 
Cazelles, 
Charlier. 
Charnay. 


Chekkal Daho. 

Chevrance-BerLn 
(UCnérai). 

Cianfarani. 

Conombho (Joseph), 

Coquart. 

Corval. 

Loslex. 

Coubèche (Saïd-Ali}, 

Coulon, 

Daher (Jules). 

Delmas (Louis). 

Delmas (Général). 

Detraves (Guillaume). 





Maure. 
Diop Babakar, L nguet. Sar Diawar, 
Dorange (Michel), Mademba Racine, Sarraut (Albert), 
Dumas. Mme Malroux. Sarraut (Omer), 
Ebédé. Messai. Savary. 
Esnauit (Yvon). Meyer. Savi de Tové 
Estèbe. Michard-Pellissier, (Jonathan), 
Gaignard. Monnet. Scelles. 
Gaudart. Mme Emilienne Schleiter (Gabriel), 
Gentet, Moreau, Schmitt, 
Georget, Morel. Schock. 
Gervain, Moreux (René). serot. 
Giard. Motais de Narbonne |Simon (Paul), 
Griauie. (Léon). À Soppo Priso. 
Gueye Momar Djim. Naroun. sousatte. 
Guyard. Ouecraogo Souvannavong Ourot, 
Hazoumé, (Bougouracua.} Souvannavong Pheng, 
Jacobson. Peretli (de). Sylvestre, 
Jousselin. Perier. Tétau. 
Juge Pialoux, Thémia. 


Julien (Charles-André). | Piéri. Thomas (Jean-Marie), 


Junillon (Lucien). Polycarpe, Touré. 

Kemajou, Ramampy. Vendenboomgaërde, 
Laforest. Randretsa Rasafy. Mme Marianne Verger 
La ‘Gravière, Raphaël-Leygues. Vignes. 
Laurent-Eynac. Reverbori. Viniger. 

La Vasselais (de). Riond (Georges), Vivier. 

Mile Le Ber, Rosenfeld, Voca. 

Le Brun Kéris, Rosfelder. Ya Doumbia, 


Lechani, Roulleaux-Qugage. Zinsou, 
Le Guénédal, Saïdou Djermakoye 
Lévy, {Issoufou). 








Ont voté contre: 





MM. Chass'ot, Lozeray, 
Alard. Comiti. Mignot. 
Mlle Allemandi. Curabet, Mitterrand. 
Arnault. Donnat. Moullec 
Mlle Aulissier, Egretaud, (Contre-Amiral). 
Barbé. Feix. Odru. 
Mine Bertrand. Georges (Daniel), Piot. 
Bizot. Lachenal, Plagne (Général), 
Boiteau, Mile Lafon. Thévenin, 
Boysson (Guy de). Lautiss'er. Tubert (Général), 
Carroué. Lombardo. Vanier. 





Se sont abstenus volontairement: 


MM. Nguyen Huy Lai, Ton That Can, 
Bui The Phuc, Nguyen Van Ty. Tran Van Kha. 
Buu Kinh, Nguyen Huu Thuan. |Tran Thien Vang, 
Do Tuu Thinh, Phan Van Binh. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Diarra Tiémoko, Oudard. 
Ahmed Kotoko (Alifah) | Foccart, Pann Yung, 
Arbouss'er (d’). Ha Van Lan. Sim Var. ] 


Bengana. Ibrahim (Babikir). Sok Chhong. 
Boubou (Hama). Lapart. Thonn Ouxk. 
Boumenagel. Laurin. Tran Van Tuyen. 


Cortinchi (Guidicello) | Léon. Mme la princesse 

















Coulibaly (Mamadou). | Lhuillier, Pingpeang 

Dadet, Michalet, Yukanthor. A 

Darlan. Nignan. ’ 

Excusé ou absent par congé : : 

M. Montrat, B 
N'ont pas pris part au vote: C 

: C 

M. Jacques Fourcade, président de l’Assemblée de l'Union fran nl 

Çaise, et Mme Marie-Hélène Lefaucheux, qui présidait la séance. D: 
Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifk 

calion, conformes à la liste de scrutin ci-dessus, 

SCRUTIN (N° 75) 

Sur le septième alinéa ($ 3°) de la proposition n° 291 {année 19497 
relative au génocide (répression des atteintes à la liberté d'un ; 
groupe ethnique). gai 

Nombre des volants....., ssdépélidessatts cette. ES 

Majorité absolue......... cnéaniqeess ses ns e FRANS ] 
Pour l'adoption... sep gocèdee rie US 
Contre ...... ose ME PA ES 0 


L'Assemblée de l'Union française a adoplé. 


Ont voté pour: 





MM. Mlle Allemandi, Aubert. 
\bdes-<elam, André (Max), Mile Autissier, 
Alard. Antonini,. Rarhé,. 

Alduy, Arnault. Begarra. 








û« 
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me Bertrand 
M "1 ‘Lieutenant- 
(ot nel}. 


le < 
re < arn Kboun. 


Bla ete 
Boc er. 
h: ixion. 

vite all, 
re u] < Basset. 

or À uwda | (François). 
E ukne loua. 
pour (Alfred)s 
Bourg 1ret. 
Boussenat, 
pouthien. 

Rovsson (Guy de). 
Mme Cafñot, 
CarTouc, 
Caire (Paul). 
Cazeiles. 


CharHer. 

Charnay. 

Chassiet, 

Chekkal Daho. 

Chevance.Bertin 
{ Gé er al}. 

\farani, 


} \mbo (Joseph). 


qua d A 


ihèrhea 
UbeC IC 


Cia 
Le 

14 

U 

(4 

{ runs 
(4 (Saïd-Ali). 
{ 

| A 

Da 

Dä 

4 

De 


Gaigran. 
Gaudart, 

Gentet, 

Georges (Daniel). 
Georget. 


Guyard. ; 

Hazourmé. ? 

Jacobson, 

Jousselin, 

Juge. 

Julien (Charies- 
André 


4 ). 
Junillon ŒEucien). 
Kemajou. 
Lachenal. 

Mlle Lafon. 

L Laforest. 

La Gravière. 
Lapart. 
Laurent-Eynac. 
Lautissier. 

La Vasselais de}. 
Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris, 
Lechoni. 

Le Guéëénédal. 
Léon. 

Lévy. 

Lombardo, 
Longuet, 

Lezeray. 
Mademba Raxîne. 
Mme Malroux. 
Messa, 

Meyer. 
Michard-Pellissier. 
Mignot, 
Mitterrand. 
Monnet, 

Mme Emilienne 

Moreau, 

Morel 
Moreux (René). 


(L#on). 
Moullene (Contre- 





Amiral), 


Gueye Momar Djim. 


Motæis <e Narbonne 


Naroun, 

Odru. 

Ouedraego (Bougou- 
raoua). 

Peretli (de). Û 

Perier. 

Pialoux. 


Plagne (Général), 
Polycarpe. 
Rimamhjy, 
Randreisa Rasa!yz, 
Reverbori. 
Riond (Georges). 
Risentfeld. 


ARoslelder, 


Roulleaux-Dugage. 

Saidou Djermakoye 
{Issoufou). 

Sar Piawar. 

Sarraut (Albert). 

Sarraut (Omer). 

Savary, 

Savi de Tové 
(Jonathan). 

Scelles. 

Schleiter (Gabriel). 

Schmitt, 

Schock. 

serot, 

Simon (Paul). 

Soppo Prise. 

Sousatte. 

Souvannavenñg Ouret. 


Sylvestre. 

Télau. 

Théimia. 

Fhévenin. 

Thomas 

Touré. 

Tubert 

Vanier. 

Vendenbommgaérde. 

Mme Marianne 
Verger. 

Vignes. 

Viniger. 

Vivier. 

Voca. 

Ya Deumbia, 


(Général). 





Zinsou. 


Se sont abstenus volontairement : 


el 
Jules). 
u na u (Louis). 
mas (Gernéral). 
Detraves (Guillaume). 
Diog Babakar, 
Donnat, 
Toringe (Michel). 
Pumas 
Ebéde 
Egrelaud. 
Esnault (Yvon). 
Estèbe, 
Feix. 
MM. 


Bui The Phue. 
Buu Kirh, 


Do Huu Thinh. 
Nguyen Huy Lai, 
Nguyen Van Ty. 


Nguyen Huu Thuap. 
Ton That Can, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM, 
Ahmed Kotoko 
Alifah). 
Arboussier {d’). 
Bengarra. 


Boubou (Hama. 
Boum ndjel. 

Cortinchi (Guidicello). 
Coulibaly Mamadau). 
Darlan. 


Diirra Tiemoko. 





Foccart, 

Ha Uan Lan. 
Jbrahim. 

Laurin. 
Lhuillier. 
Michaiet, 
Nignan, 

Oudard. 

Pann Yung. 
Pham Van Binh. 





Raphaël i-Leygues, 

sim Var. 
Sok Chhong. 
Thonn Oux. 
Tran Van Kha. 
Tran Van Tuyen, 
Tran Thien Vang. 
Mme la princesse 
Pingpeang  Yukan- 
tho 


Excusé ou absent par congé : 


M. Soppo Priso. 


N'ont pas pris part au vote , 


M. Jacques Fourcade, président de l’Assemblée de l’Union fran- 
Gaise, el Mme Marie- Hélène Lefaucheux, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. ......ss.escoonessssessssee 499 
Majorité absolue........soosossssogpesonsese ee PERS 


Pour l'adoptiOn........sssssoûes s _ 


Contre 


Mais, après vérification, 


nn spnrenènesvensresee 


mément à la liste de sc rutin ci-dessus. 


ces nombres ont été rectifiés confor- 





n 4 2. 


Sjuvannavong Pheng. 


(Jean-Marie). 





SCRUTIN (N° 76) 





Sur le dernier alinéa de la proposition n° 291 (année 1919) rektive 


au génocide (dépôt d'un projet de 


relatives au génocide). 


loi réprimant les 


unjractiens 


Nombre des votants............... REX ARTE T PERS 163 
Majorité absolue........ iodetie nttaes tonne et 4e 82 
Pour J'ad@plion......s..ssorssses 163 
CAM ae dose enuo ss ces énsenrase . 0 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


MM. 
Abdesselam. 
Ahined Kotoko 
(Aiifæh). 
Âlard. 
Alduy. 
Mile Allemandi. 
André (Max). 
Antonini. 
Arnault, 
Aubert. 
Mile Autissier. 
Barbé. 
Begarra. 
Belabed. 
Mme Bertrand. 
Bichon (Lieutenant- 
Colone!) 
Bidet. ° 
Bilavarn Khaun,. 
Bizot. 
Blachetle. 
Bocher. 
Boisdon. 
Boileau. 
Boluix-Basset, 
Borrey. 
Bouda (François). 
Boukheloua. 
Bour (Alfred). 
Bourgarel. 
Boussenaot. 
Boutbien. 
Boysson (Guy de). 
Carroué. 
Catrice (Paul). 
CazæhHes. 
Chaxlier. 
Charnay. 
Chassiot. 
Chekkal Pahao. 
Chevance-Bertin 
(Général). 
Cianfarani. 
Comili. 
Conombo (Joseph). 
Coquart. 
Cortinchi 
cello). 
Corval. 
Costes 
Coubèche 
Coulon. 
Curabet. 
Daber (Jules). 
Dadet. 
Delmas (Louis). 
Delmas (Général). 
Detraves (Guillaume) 


(Guidi- 


(Saïd-Ali). 





Ont voté pour: 


Diop Babakar. 
Donrat. 
Dorange 
Dumas. 
Ebédé. 
Egre la. 
Esnault (Yvon). 
Feix. 
Focecart. 
Gaignard. 
Gaudart, 
Gentet. 
Georges 
Georget. 
Gervain. 
(Giard. 
Griaule. 


(Michel). 


(Daniel). 


Gueye Momar Pjim. 


Güyard. 
Hazourmné. 
Ibrahim 
Jaæobson. 
Joussetin. 


Juve 
JU 


Babikir}. 


Ad . 
Julien  ({Charles- 

André). h 
Junillon (Lucien). 


Kerma jeu. 
Lachenal. 

Mlle Lafon, 
Laforest. 

La Gravière. 
Lapart. 
Laurent-Eynae. 
Laurin. 
Laulissier, 

La Vasselais (de) 
Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris. 
Lechani. 

Le Guénédai. 
Léon. 

Lévy. 

Lhuillier. 
Lombardo. 
Longuet. 

Lozeray. 
Madembha Racine. 
Mme Malroux. 
Messai. 

Meyer. 
Michard-Pellissier, 
Mignot. 
Mitterramd. 
Monnet. 


Mme Emilienne 
Moreau. 
Morel. 


Moreux (René). 


Motais de Narbonne 
(Léon). 

Moullec (Contire- 
Amiral). 

Noroun. 

Odru. 

Qudard. 

Ouedra0£go 
ae rh}. 

Pereili (de). 

Perier. 

Pialoux. 

Piéri 

Piot. 

Plagne (Générai). 

Polycarpe, 

Ramampy. 

Randrelsa Rasafy, 

Raphaël-Le yzues. 

Reverbori. 

Riond (Georges). 

Rosenfeld. 

hRosfelder. 

Routteaux-Pugace 

Saidou Pjerrmmakoye 
(Iscoufou), 

Sar Biæwar. 

Sarraut (Alber'Y, 

Sarrant (Omer). 

Savary. 

Savi de Tové 
(Jonathan). 

Srelles, 

Schlerter Gabrieh}. 

Schmitt. 

Schock. 

Simon (Pau), 

Soppo Priso 

Sousalte. 

SOUVANNAVONE 

Souvannavong 

Sylvestre. 

Fétan. 

Thémia. 

Thévenin. 

Thomas Jen-Marie). 

Touré. 

Fubert {Général}. 

Vanier. 

Vendenbhonmgaërde. 

Mme Marianne 
Verger. 

Vignes. 

Viniger. 

Vivier. 

Voca. 

Ya boumbia., 

Zinsou 


Bougou 


Ouret. 
Pheng. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bui The Phue, 
Bu U Kinh. 





Do Huu Thinh. 
N'guven Huy Sai, 
Nguven Van Ty. 


Nguyen Hurn Thuan. 
Fran Van Tho, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Arboussier (d’). 
Bengarra. 
Boubou (Hama), 
Boumendijel. 
Mme Caffot. 
Coulibaly (Mamadou). 
Darlan. 


Diarra Tiemoko, 
Estèbe. 

Ha Van Lan. 
Michalet, 
Nignan. 

Pann Yung. 
Pham Van Binh, 


\ Serot, 


| 


Sim Var. 

Sox Chhong. 

Thonn Ouk. 

Ton That Can, 

fran Van Tuven. 
fran Thien Vang. 
Mme la Princesse Pit g 
peang Yukanthor. 
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Excusé ou absent par congé : 


M. Soppo Priso. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Jacques Fourcade, président de l'Assemblée de J'Union fran- 
çaise, et Mme Marie-Hélène Lefaucheux, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérif- 
cation, conformes à la liste de serutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 77) 


Sur l'ensemble de la proposition n° 291 (année 1949) 


relatirte au génocide. 


Nombre @8s Votants... soccer daté 132 
Majorité absolue............. PRPPPCETE TETE ETES 67 
Pour l'adoption ..…. ss. 132 
Contre ss... CRRNRLIITELLLEIILLLL) 0 


L'Assemblée de l’Union française a adopté. 


MM. 
Abdesselam. 
Ahmed Koloko 

(Alifah). 
Alduy. 
André (Max). 
Antonini. 
Aubert. 
Begarra. 
Belabed. 
Bichon (Licutenant- 

Colonel). 
Bidet. 
Bilavarn Khoun. 
Blachette. 
Bocher. 
Boisdon., 
Boluix-Basset. 
Borrey. 
Bouda (François). 
Boukheloua. 
Bour (Alfred). 
Bourgarel. 
Boussenot. 
Boutbien 
Catrice (Paul). 
Cazelles. 
Charlier, 
Charnay. 





Ont voté pour: 


Ckekkal Daho. 
Chevance-Berlin 

(Général). 
Cianfarani. 
Conombo (Joseph). 
Coquart, 


Cortinchi (Guidicello). 


Corval. 

Costes. 

Coubèche (Saïd-Ali). 
Coulon. 

Daber (Jules). 
Dadet. 

Delmas (Louis). 
Delmas (Général). 
Delraves 
Diop Babakar, 
Dorange (Michel). 
Dumas. 

Ebédé. 

Esnault (Yvon), 
Foccart. 
Gaignard. 
Gaudart, 

Gentet. 

Georget, 
Gervain, 

Giard. 

Griaule, 


(Guillaume). 





Gueye Momar Djim. 

Guyärd. 

Hazoumé. 

Ibrahim (Babikir), 

Jacobson. 

Jousselin. « 

Juge. 

Julien (Charles- 
André). 

Junillon (Lucien). 

Kemajou. 

Laforest. 

La Gravière. 

Lapart. 

Laurent-Eynac. 

Laurin. 

La Vasselais (de). 

Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris. 

Lechani. 

Le Guénédal. 

Léon. 

Lévy. 

Lhuillier. 

Longuet. 

Mademba Racine. 

Mme Malroux. 

Messai. 

Meyer, 





Michard-Pellissier. 

Monnet, 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Morel. 

Moreux (René). 

Molais de Narbonne 
(Léon). 

Naroun. 

COudard. 

Ouedracgo 
(Bougonraoua), 

Peretti (de). 

Perier. 

Pialoux. 

Piéri, 

Polycarpe. 

Ramampy. 





Randretsa Rasafy, 

Räphaël-Leygues. 

Reverbori. 

Riond (Georges). 

Rosenfeld, 

Rosfelder. 

Roulleaux-Dugage. 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 

Sar Diawar, 

Sarraut (Albert). 

Sarraut (Omer). 

Savary. 

Savi de Tové 
(Jonathan). 

Scelles. 

Schleiter (Gabriel). 

Schmitt, 

Schock. 


pusn fran. 

Soppo Priso, 

ue. 
uvannavong (0 

Souvannavong Phen 

Sylvestre, 

Tétau. 

Thémia. 

Thomas (Jean-Marie), 
ouré. 


Vendenboomgaërde, 

Mme Marianne 
Verger, 

Vignes. 

Viniger. 

Vivier. 

Voca. 

Ya Doumbia, 





Zinsou. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Alard. 
Mlle Allemardi. 
Arnault, 
Mile Autlissier, 


Barbé. 

Mme Bertrand. 
Bizot. 
Boiteau. 
Bo ysson 
Bui The 
Buu Kinh. 
Carroué. 
Chassiot, 
Comiti. 


Guy de). 
huc. 





Curabet. 
Do Huu Thinh, 
Donnat, 
Egretaud., 
Feix, 
Georges 
Lachenal, 
Mlle Lafon, 
Lautissier. 
Lombardo, 
Lozeray. 
Mignot. 
Mitterrand. 
Moullec (Contre- 
Amiral). 


(Daniel), 





Nguyen Huy Lai, 

Nguyen Van Ty. 

Nguyen Huu Thuan, 
TU. 

Pham Van Birh 

Piot, 

Plagne (Général), 

Thévenin, 

Ton That Can. 

Tran Van Kha. 

Tran Thien Vang. 

Tubert (Général), 

Vanier, 


N'ont pas pris part au vote 


MM. 
Arboussier (d’). 
Bengarra. 
Boubou (Hama), 
Boumendiel. 
Mme Caffot. 


Coulibaly (Mamadou). 


Darlan, 


Diarra Tiemok), 
Estèbe. 
Ha Van Lan, 


Michalet, 


Nignan. 


Pann Yung. 
S 


erot. 






Tran Van Tuyen, 
Mme là princesse 
Pingpeang Yukan- 
thor. 


Excusé ou absent par congé : 


M. Soppo Priso. 


N'ont pas pris part au vote 


M. Jacques Fourcade, président de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, et Mme Marie-Hélène Lefaucheux, qui présidait la séanre. 


On LE +5 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérif- 
cation, conformes à la lisile de scrulin ci-dessus, 





Paris, — imprimerie des Journaux officiels, $l, quai Voltaire. 





